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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces a la paix et a la securite internationales 
causees par des actes terroristes 

La Presidente (parle en espagnol) : J’ai le plaisir 
de saluer la presence dans cette salle de notre nouveau 
collegue, Sir Emyr Jones Parry, du Royaume-Uni. Au 
nom du Conseil de securite, je lui souhaite 
chaleureusement la bienvenue. Nous nous rejouissons 
d’avance de travailler en etroite collaboration avec lui. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
des representants de l’Argentine, de l’Australie, de la 
Colombie, de l’Inde, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du 
Liechtenstein et de 1’Ukraine des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, M. Cappagli 
(Argentine), M. Dauth (Australie), M. Giraldo 
(Colombie), M. Nambiar (Inde), M. Mekel 
(Israel), M. Spatafora (Italie), M. Haraguchi 
(Japon), M. Wenaweser (Liechtenstein) et 
M. Kuchinsky (Ukraine) occupent les sieges qui 
lew sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, S. E. M. Heraldo 
Munoz, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999). 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Ambassadeur Munoz a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 


Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/669,qui contient une lettre en date du 7 juillet 
2003 adressee au President du Conseil de securite par 
le President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999). Ce document comporte le 
premier rapport du Groupe de suivi, presente 
conformement a la resolution 1455 (2003). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Chili qui va faire un expose au Conseil en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree en 
vertu de la resolution 1267 (1999). 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
voudrais en premier lieu saluer la presence au sein du 
Conseil de securite du nouvel Ambassadeur et 
Representant permanent du Royaume-Uni, Sir Emyr 
Jones Parry. Nous esperons entretenir avec lui des liens 
aussi etroits qu’avec son predecesseur. Je suis sur que 
sa presence apportera une contribution concrete et 
efficace aux travaux du Conseil de securite. 

Le Conseil est saisi du deuxieme rapport 
trimestriel presente par le President du Comite cree par 
la resolution 1267 (1999) au Conseil de securite, ainsi 
que le prevoit la resolution 1455 (2003). Comme les 
membres du Comite en sont convenus, la presente 
reunion sera aussi l’occasion pour moi de faire ma 
premiere evaluation orale detaillee de l’application par 
les Etats Membres des mesures imposees par les 
resolutions 1267 (1999), 1333 (2000), et 1390 (2002). 
Comme nous le savons, ces mesures visent des 
personnes et entites appartenant ou associees a Al- 
Qaida et aux Taliban. Elies ont ete adoptees afin de 
prevenir les activites menees par ces groupes et 
d’eviter, de cette maniere, les grandes tragedies 
humaines causees par des attentats terroristes. 

L’application de ces mesures, a savoir le blocage 
des avoirs financiers et economiques, l’interdiction des 
deplacements et l’embargo sur les armes, represente 
une tache urgente, compte tenu, en particulier, du fait 
que nous avons a faire a un ennemi resolu et dangereux 
qui entend saper notre coexistence. Nous devons done 
examiner minutieusement l’efficacite des mesures 
adoptees afin de faire face a cette menace a la paix et a 
la securite internationales et de determiner de quelle 
maniere l’on pourrait les renforcer et les ameliorer. 
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Depuis l’adoption de la resolution 1455 (2003), la 
communaute internationale a obtenu certains succes 
dans sa lutte contre Al-Qaida, surtout grace a 
l’arrestation de ses principaux dirigeants. Neanmoins, 
les recents attentats a la bombe commis en Arabie 
saoudite, en Tchetchenie, en Federation de Russie, au 
Maroc, au Yemen et en Afghanistan montrent 
clairement les dangers et les defis qui demeurent. Au 
moins 263 personnes ont perdu la vie suite aux 
incidents de ce genre survenus depuis decembre 2002, 
chiffre qui ne rend pas compte des sequelles physiques 
ou psychologiques. 

Mon predecesseur a presente, le 15 avril 2003, le 
premier rapport oral du Comite et je suis 
particulierement heureux que la reunion d’information 
recapitulative d’aujourd’hui se deroule dans le cadre 
d’une seance publique du Conseil, etant donne que les 
travaux de notre Comite ne peuvent tirer reel parti des 
possibilites offertes que si tous les Etats adoptent des 
mesures concretes contre les personnes et les entites 
figurant sur la liste etablie par le Comite et s’ils 
continuent a identifier ceux qui appuient les activites 
terroristes. C’est pourquoi je souhaite souligner que 
notre objectif est d’engager un dialogue constructif et 
constant entre les Etats Membres et le Comite afin 
qu’ils comprennent que le Comite est dispose a les 
aider dans leur travail. Le Comite, quant a lui, s’appuie 
sur le Groupe de suivi etabli en vertu de la resolution 
1363 (2001) et je souhaite la bienvenue aux membres 
du Groupe qui sont presents aujourd’hui. 

Afin de replacer cette seance d’information dans 
le contexte voulu, je vais resumer et actualiser les 
principales actions menees par le Comite cette annee. 

Tout d’abord, grace a l’aide precieuse du Groupe 
de suivi et du Secretariat, le Comite a ameliore le 
format et le contenu de la liste recapitulative des 
personnes et entites associees ou appartenant aux 
Taliban ou a Al-Qaida. Cette liste est l’outil 
fondamental permettant aux Etats d’appliquer les 
sanctions imposees par le Conseil. Le Comite 
communique officiellement cette liste a tous les Etats 
Membres tous les trois mois, conformement a la 
resolution 1455 (2003), mais une version a jour de 
cette liste est accessible depuis n’importe ou dans le 
monde grace a Internet, accompagnee d’informations 
explicatives disponibles dans les six langues officielles 
de l’Organisation des Nations Unies. 


En outre, le Comite a passe en revue et developpe 
ses directives pour aider les Etats a soumettre des 
renseignements supplementaires relatifs a la liste et 
pour permettre au Comite de reagir beaucoup plus 
rapidement a ces informations. 11 est particulierement 
reconnaissant aux Etats qui ont fourni des 
renseignements supplementaires. Une fois de plus, je 
voudrais encourager vivement les Etats a identifier 
activement et a soumettre au Comite des 
renseignements qui ne figurent pas sur la liste et qu’ils 
pourraient etre a meme de fournir. 

Etant donne 1’accent mis par la resolution 1455 
(2003) sur 1’evaluation des mesures prises par les Etats 
Membres, conformement aux exigences du Conseil, le 
Comite et le Groupe de suivi ont travaille assidument 
durant les premiers mois de cette annee a la preparation 
et a la diffusion aupres de tous les Etats Membres de 
directives transparentes pouvant les aider a elaborer 
leurs rapports nationaux sur l’application des mesures 
demandees. Les Etats sont vivement encourages a 
etablir leurs rapports en fonction de ces directives, 
puisque cela permet au Comite d’evaluer les succes 
obtenus et d’identifier les defis qu’il reste a relever. De 
plus, les rapports qui s’alignent sur le document du 
Comite contenant les directives sont davantage 
susceptibles d’aider le Comite a determiner les cas ou 
l’assistance technique est la plus necessaire. 11s 
peuvent aussi aider le Comite a formuler ses propres 
recommandations au Conseil quant a la maniere de 
renforcer les sanctions. 

Le Comite ne pourra ameliorer a l’avenir les 
conseils donnes aux Etats que s’il reqoit suffisamment 
de reponses aux recommandations actuelles. Par sa 
resolution 1455 (2003), le Conseil de securite a charge 
le Comite d’evaluer la faqon dont les Etats Membres 
appliquent le blocage des avoirs, 1’embargo sur les 
armes et les interdictions de voyager contre les 
particuliers et entites figurant sur la liste. Si les 
informations fournies au titre du paragraphe 6 de la 
resolution sont clairement insuffisantes, le Comite 
n’aura pas d’autre choix que de le signaler dans le 
bilan ecrit qu’il presente a la fin de l’annee au Conseil 
de securite sur les decisions prises par les Etats en vue 
de mettre en oeuvre les mesures pertinentes. 

Exhortant une nouvelle fois les Etats a soumettre 
leurs rapports, je voudrais egalement souligner que le 
Comite et le Groupe de suivi sont prets a aider les Etats 
dans l’elaboration de leur rapport et a favoriser ainsi le 
dialogue. Par ailleurs, les directives ciblees et 
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pragmatiques qui regissent l’etablissement des rapports 
indiquent egalement la faqon dont le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
tiendra compte des informations pertinentes 
anterieurement fournies au Comite contre le terrorisme. 
II est possible de faire explicitement reference aux 
rapports deja sounds. De plus, il n’est pas necessaire 
de reprendre dans les rapports actualises des 
informations anterieurement donnees. Autre point 
important, il est possible de qualifier les passages 
sensibles ou confidentiels des rapports d’activite 
comme « confidentiels »; de cette faqon, ils ne seront 
pas rendus publics. 

Il parait infamant pour certains Etats de 
reconnaitre la presence eventuelle d’Al-Qaida ou de 
ses associes sur leur territoire. D’ou la non¬ 
presentation au Comite d’informations detaillees sur 
les activites d’Al-Qaida, de ses agents ou de ses 
partisans, dont bon nombre ont ete formes ou operent 
en Afghanistan et dans d’autres centres geres par Al- 
Qaida ou associes a ce mouvement. Lors de ses 
entretiens avec des responsables dans les capitales, le 
Groupe de suivi a maintes fois souligne que, meme si 
l’Etat en question ne juge pas sa securite menacee, la 
presence, meme latente, d’individus lies a Al-Qaida 
pourrait faire planer une menace sur d’autres pays, pas 
necessairement de la region, mais du reste du monde. 

Bien qu’une majorite d’Etats ait presente des 
rapports suivant les directives etablies par le Comite et 
fourni des informations utiles, jusqu’a present, les 
reponses reques sont generalement decevantes. A ce 
jour, 64 rapports ont ete requs, ce qui represente a 
peine 30 % des Etats Membres de l’ONU. Selon les 
informations du Groupe de suivi, des personnes ou 
entites associees a Al-Qaida opereraient d’une faqon ou 
d’une autre dans un grand nombre d’Etats qui n’ont 
toujours pas presente de rapport. 

L’examen des rapports montre que, dans la 
majorite des cas, les pays s’emploient a appliquer les 
dispositions concretes de la resolution - a travers la 
modernisation et la promulgation de lois - et 
s’efforcent concretement a adopter les mesures 
necessaires. Plusieurs Etats ont presente des rapports 
tres complets, exposant notamment les lois et les 
dispositions administratives prevues ou deja en 
vigueur. Certains rapports presentent les 
reglementations specifiques en place concernant le gel 
des avoirs financiers et economiques, les interdictions 
de voyager et l’embargo sur les armes. Plusieurs pays 


ont donne des informations sur les avoirs geles, 
notamment sur leur nature et les montants en cause. 

En revanche, certains rapports ne presentent que 
brievement les mesures legislatives adoptees, tandis 
que d’autres portent essentiellement sur les 
dispositions concretes qui ont ete prises dans le 
domaine des enquetes en cours et des mesures 
coercitives. 

Peu d’Etats ont declare avoir besoin d’une 
assistance technique ou financiere pour renforcer leur 
capacite a mettre en oeuvre les mesures. Neanmoins, 
plusieurs rapports indiquent que tel ou tel Etat est pret 
a offrir, ou offre deja, son concours pour renforcer 
l’application generate des mesures. 

A son paragraphe 3, la resolution 1455 (2003) 
souligne qu’il est necessaire d’ameliorer la 
coordination et de renforcer les echanges d’information 
entre le Comite et le Comite cree par la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite, connu sous le nom de 
Comite contre le terrorisme (CCT). Conformement a 
cette disposition, j’ai le plaisir d’informer le Conseil 
que, depuis peu, les contacts entre les deux Comites se 
sont intensifies. Lors d’une reunion recemment 
organisee par l’Ambassadeur Arias et moi-meme, les 
experts du Groupe de suivi et du CCT ont noue un 
dialogue constructif sur la meilleure faqon d’echanger 
des informations et de cooperer. Bien que poursuivant 
des objectifs divergents, ils accomplissent des taches 
nettement complementaires, surtout en ce qui concerne 
l’analyse des rapports des Etats Membres et les 
conseils a prodiguer aux Etats sur la maniere d’obtenir 
l’assistance technique. L’Ambassadeur Arias et moi- 
meme sommes conscients du fait qu’une certaine 
confusion demeure quant a la difference entre les 
mandats et les roles des deux Comites. Pour que tout 
soit clair, les deux Comites ont done recemment publie 
un communique de presse conjoint qui decrivait 
clairement leurs missions et leurs objectifs. 

Je voudrais a present m’arreter brievement sur les 
activites recentes et actuelles du Groupe de suivi, afin 
que les membres du Conseil aient une idee de ce qui se 
passe reellement a l’interieur des Etats. Je signale 
egalement que le President du Groupe de suivi, 
M. Chandler, qui se trouve a mes cotes, est pret a 
repondre aux questions que les membres souhaiteraient 
lui poser. 

Le Groupe a poursuivi son programme de visite 
dans les Etats Membres, en se rendant en Afghanistan, 
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en Arabie saoudite, en Bulgarie, aux Etats-Unis et en 
Federation de Russie. Par ailleurs, le Groupe a 
participe a la Conference internationale sur la security 
des sources radioactives, organisee a Vienne par 
l’Agence internationale de l’energie atomique, de 
meme qu’il a pris part a la quatorzieme reunion 
pleniere du Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment de capitaux (GAFI), qui s’est tenue a 
Berlin. 

Le Groupe a presente son premier rapport ecrit au 
Comite le 16 juin 2003. Ce rapport note les succes 
enregistres jusqu’a present dans la lutte contre Al- 
Qaida ainsi que les retombees positives des 
renseignements et informations recueillis a la suite de 
l’arrestation de membres clefs du mouvement. 
Pourtant, analysant le maintien en vie du reseau Al- 
Qaida, le Groupe a identifie des lacunes importantes et 
lance des mises en garde contre l’insouciance de 
certains Etats qui relachent leurs efforts et ne 
manifestent pas la volonte politique requise pour 
executer les mesures demandees par le Conseil. Al- 
Qaida possede une energie et une souplesse inherentes 
qui facilitent sa survie en tant que reseau mondial. Cela 
encourage certains groupes de population dans de 
nombreux pays a lui fournir un appui, ce qui suscite de 
la sympathie pour son ideologic, et lui procure de 
nouvelles recrues ainsi que des fonds. 

Al-Qaida peut aussi obtenir des ressources grace 
a la vente d’heroine ou de produits opiaces en 
provenance d’Afghanistan. Selon l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, la recolte du pavot 
somnifere a ete excellente Fan dernier et le sera 
egalement cette annee. Une bonne partie de cette 
recolte provient des provinces ou les Taliban et leur 
ideologic beneficient d’un appui important. Nous 
estimons que Ton ne saurait ignorer la possibility 
qu’une grande partie des revenus tires de cette recolte 
illicite soit versee aux seigneurs de guerre associes a 
Al-Qaida. 

A mesure que les Etats ameliorent les 
mecanismes mis en place pour F application des 
mesures, la communaute internationale doit mettre 
F accent sur la necessity de mieux controler la 
comptabilite des organisations caritatives et assurer 
leur transparence. Malgre les bonnes intentions de ces 
organisations qui sont a l’origine de leur creation et la 
regularity de la plupart de leurs operations, le Conseil 
dispose de preuves suffisantes pour mettre en cause 
certains versements effectues par ces fonds. Les Etats 


doivent etre encourages a prendre des mesures 
efficaces pour eviter que les dirigeants d’Al-Qaida 
n’abusent de ces activites humanitaires. C’est la Fun 
des domaines sur lesquels le Groupe de suivi concentre 
son attention. Je lance done un appel a tous les Etats 
Membres pour qu’ils cooperent pleinement avec le 
Groupe de suivi et lui apportent toute l’aide necessaire 
quand il le sollicite. 

Cette aide ne saurait se limiter aux questions 
relatives aux activites caritatives et au financement du 
reseau Al-Qaida. 11 est aussi necessaire d’aborder des 
questions diverses relatives a F application des 
mesures. C’est particulierement vrai pour le Groupe de 
suivi qui entreprendra d’examiner des situations 
concretes, repondant ainsi a la demande importante que 
les Etats ont adressee au Comite. 

Un autre element de preoccupation concerne le 
grand nombre d’agents d’Al-Qaida qui ont requ une 
formation pour lancer des activites terroristes, 
notamment pour fabriquer des engins explosifs 
improvises ou des armes rudimentaires de destruction 
massive ou pour commettre des assassinats. Nous nous 
inquietons de ce qu’un grand nombre de personnes 
aient quitte les camps afghans d’Al-Qaida ou les camps 
diriges par ses associes comme Jemaah Islamiyah et 
soient retournees dans leur pays d’origine, ou se terrent 
dans d’autres pays, prets a l’evidence a lancer de 
nouveaux attentats. Le Groupe de suivi est fermement 
convaincu que les autorites connaissant l’existence de 
ces individus devraient ajouter leurs noms a la liste. Ils 
represented un danger permanent pour tous les Etats 
tant que leur deplacement reste incontrole. Nous 
demandons instamment aux Etats de remedier a cette 
situation et de communiquer les noms de toutes ces 
personnes a toutes les organisations chargees de l’ordre 
public et de la security par le biais de la liste du 
Comite. 

Malgre toutes les mesures adoptees dans le 
monde pour appliquer l’embargo sur les armes, Al- 
Qaida, les Taliban et les groupes terroristes associes 
sont toujours en mesure de se procurer des armes et des 
explosifs chaque fois qu’ils le necessitent. 
Regrettablement. Cela a ete largement demontre par les 
attentats susmentionnes mais aussi par les nombreuses 
saisies d’armes, de munitions et de materiel necessaire 
a la fabrication d’explosifs effectuees par les autorites 
nationales. 
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J’espere qu’a Tissue de la seance d’information 
d’aujourd’hui, il apparaitra clairement que les travaux 
du Comite cree par la resolution 1267 (1999) du 
Conseil de securite sortent du cadre de la simple 
presentation de rapports. L’analyse et le suivi des 
rapports concernant Tapplication des mesures sont un 
element essentiel pour assurer la communication entre 
le Comite et les Etats, mais ne constituent pas le seul 
mecanisme. Le travail operationnel que le Groupe de 
suivi effectue sur le terrain lors de ses deplacements 
dans les Etats contribue tout autant a ameliorer 
Tinteraction entre le Comite et les Etats Membres. 

En premier lieu, je souhaite poursuivre la tenue 
de reunions d’information periodiques, ouvertes a tous 
les Etats membres. Ces reunions permettent au Comite 
de fournir des informations sur des innovations 
majeures intervenues dans ses travaux et ses 
procedures. Ainsi tous les Etats auront-ils la possibilite 
de me poser directement des questions ainsi qu’aux 
membres du Groupe de suivi et obtenir immediatement 
des reponses. 

En outre, au paragraphe 11 de la resolution 1455 
(2003), le Comite est prie d’envisager, lorsque les 
circonstances s’y preteront, d’organiser une visite du 
President et/ou de membres du Comite dans certains 
pays pour mieux assurer la mise en oeuvre integrate et 
effective des mesures en vue d’encourager les Etats a 
appliquer toutes les resolutions pertinentes du Conseil. 
J’estime que la mission que je propose de mener en 
octobre sera une excellente occasion pour encourager 
les gouvernements a adopter des demarches plus 
dynamiques et novatrices en vue d’appliquer les 
mesures en question et d’obtenir de plus amples 
informations des Etats. 

En resume, le programme de travail pour le 
premier semestre de 2003 du Comite cree en vertu de 
la resolution 1267 (1999) a ete tres charge. Les 
membres estiment qu’ils ont jete avec succes les bases 
de Tapplication de la resolution 1455 (2003). Le 
Comite espere sincerement que, durant le second 
semestre, la grande majorite des Membres des Nations 
Unies apporteront leur contribution pour appliquer 
cette resolution fort astreignante. 

Dans la resolution 1455 (2003), le Conseil a 
enonce des objectifs precis quant a T amelioration des 
mesures de lutte contre le terrorisme. Si nous y 
consacrons toute notre attention et nos ressources et 
travaillons dans un esprit de dialogue et de 


collaboration veritables, nous esperons, de cette 
maniere, pouvoir reellement sauver des vies - but 
principal du Conseil et du Comite. 

La seance d’information d’aujourd’hui represente 
un examen a mi-parcours. A T evidence, il reste encore 
beaucoup a faire dans les mois a venir. Le rapport que 
je presenterai ici a la fin de l’annee contiendra une 
analyse approfondie des informations reques et les 
conclusions du Groupe de suivi. Conformement a la 
resolution 1455 (2003), le Conseil reviendra sur cette 
question pour s’assurer que ses efforts dans la lutte 
contre le reseau Al-Qaida demeureront efficaces et, 
esperons-le, s’intensifieront. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Avant de prononcer ma declaration, je voudrais 
souhaiter la bienvenue au nouveau Representant 
permanent du Royaume-Uni, Sir Emyr Jones Parry a 
son entree en fonctions. Nous allons engager une 
cooperation etroite avec lui. Je suis convaincu que les 
relations amicales que nous entretenons avec la 
mission du Royaume-Uni se poursuivront et se 
renforceront pendant son mandat. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame 
la Presidente, pour avoir organise la presente seance 
publique sur les travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999). Je voudrais 
remercier le Representant permanent du Chili, 
TAmbassadeur Munoz, pour son expose. Je lui adresse 
mes felicitations a Toccasion de son accession a la 
presidence du Comite. Je voudrais egalement me 
feliciter de la presence a la seance d’aujourd’hui de 
M. Chandler, President du Groupe de suivi, et des 
autres membres du Groupe. 

Le terrorisme est Tennemi commun de la 
communaute internationale. Les attentats a la bombe 
perpetres recemment en Arabie saoudite, en 
Tchetchenie, au Maroc et en Afghanistan sont une 
preuve que les Taliban et Al-Qaida continuent de 
representer une menace grave a la paix et a la securite 
internationales ainsi qu’a la paix et a la stabilite 
regionales. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999), en tant que mecanisme de 
sanctions visant les Taliban, Al-Qaida et les entites et 
particuliers concernes, nous montre a quel point il est 
important d’etudier et d’analyser les modifications du 
de la menace que represente Al-Qaida; de tenir 
constamment a jour la liste des particuliers et entites 
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vises par les sanctions; et d’aider les Etats a mettre en 
oeuvre leurs mesures de sanctions et leur suivi et a 
ameliorer ces mesures. 

Le Comite s’interesse aux sources de financement 
et aux armes utilisees par Al-Qaida pour planifier et 
executer des actes de terrorisme afin de voir s’il est 
possible de couper effectivement ces liens et si les 
activites illegales transfrontieres menees par des 
terroristes peuvent etre combattues avec vigueur. C’est 
une partie integrante importante de la lutte 
antiterroriste menee par le Conseil de securite et le 
monde entier. 

Le Comite cree par la resolution 1267 (1999) a 
pris recemment une serie de mesures extremement 
efficaces pour mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil de securite et pour ameliorer les travaux du 
Comite. 11 s’agit notamment de l’amelioration de la 
liste recapitulative, de l’elargissement des directives 
regissant l’activite du Comite et de l’etablissement de 
directives a 1’intention des Etats Membres pour 
1’elaboration de leurs rapports d’application. 

Pour l’heure, le Comite continue d’etre confronts 
a une tache ardue. Je voudrais faire trois propositions 
relatives a l’activite du Comite et de son Groupe de 
suivi. 

Tout d’abord, il convient de renforcer la capacite 
d’analyse et de recherche du Comite et de mettre en 
oeuvre des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
tout en les ameliorant. Les vues et propositions 
formulees par le Comite et par le Groupe suivi sont 
extremement utiles. Nous encourageons le Comite et le 
Groupe de suivi a se procurer des informations de 
premiere main et a utiliser des preuves precises comme 
base de renforcement de l’analyse, et nous invitons les 
Etats a cooperer avec le Comite et le Groupe de suivi et 
a les appuyer dans leur travail. 

Deuxiemement, il convient de renforcer la 
coordination et la cooperation avec le Conseil de 
securite et le Comite contre terrorisme. Les deux 
Comites sont des mecanismes importants dans les 
efforts du Conseil de securite pour lutter contre le 
terrorisme. Le renforcement des echanges sera utile 
pour eviter les double emplois, ameliorer l’efficacite et 
faire avancer la lutte contre le terrorisme. Nous saluons 
et appuyons la dynamique enregistree recemment par 
les deux Comites pour renforcer la cooperation. 


Troisiemement, il convient d’ameliorer et de 
renforcer le caractere pratique de la liste recapitulative. 
Cette liste est fondamentale pour que les Etats 
Membres puissent appliquer les sanctions. Grace aux 
efforts du Comite, le caractere operationnel de la liste 
recapitulative a ete ameliore. Nous esperons que des 
efforts supplementaires seront faits pour l’ameliorer 
davantage afin de veiller a ce que les informations 
fournies soient aussi detaillees, precises et specifiques 
que possible. 

La Chine a toujours accorde une grande 
importance a l’activite du Comite. Elle a pris une part 
active dans son travail et a applique scrupuleusement 
les sanctions adoptees par le Conseil de securite dans 
ses resolutions. La Chine, elle aussi, est confrontee au 
fleau du terrorisme. Les organisations terroristes du 
Turkestan oriental reqoivent depuis longtemps 
formation, armes et financements de la part des Taliban 
et d’Al-Qaida. Elies commettent des actes de 
terrorisme en Chine et dans les pays de l’Asie centrale. 
Elies constituent un element important des forces 
terroristes internationales. La lutte contre les 
organisations terroristes du Turkestan oriental est un 
aspect important de la lutte internationale contre le 
terrorisme. 

L’annee derniere, a la demande de la Chine et 
d’autres pays concernes, le Comite a inscrit sur la liste 
recapitulative la principale organisation terroriste du 
Turkestan oriental, le Mouvement islamique du 
Turkestan oriental. Nous esperons que les autres 
organisations terroristes du Turkestan oriental seront 
egalement inscrites sur la liste recapitulative. Nous 
allons continuer de travailler en etroite collaboration 
avec les membres du Comite et de faire de nouvelles 
contributions en vue de T application stride de la 
resolution 1455 (2003) et autres resolutions du Conseil 
de securite, et a la lutte internationale contre le 
terrorisme. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je tiens a vous 
remercier de vos aimables paroles de bienvenue. Je 
remercie aussi les collegues qui m’ont deja souhaite la 
bienvenue. Je suis tres conscient du privilege et de la 
responsabilite que represente l’appartenance a ce 
groupe particulier, et je me rejouis de pouvoir travailler 
etroitement et en cooperation avec les collegues au sein 
du Conseil. 


0344443f 


7 



S/PV.4798 


Je voudrais commencer par associer pleinement 
le Royaume-Uni a la declaration que fera bientot la 
presidence italienne de l’Union europeenne. Je 
voudrais ensuite feliciter l’Ambassadeur Munoz tant 
pour la maniere dont il dirige le Comite que pour le 
rapport detaille qu’il nous a presente ce matin et qui 
contient un programme de travail ambitieux. 

La seance d’aujourd’hui est importante parce 
qu’elle permet au Conseil de se pencher une nouvelle 
fois sur la lutte contre le fleau du terrorisme. Cela est 
essentiel, et les paroles sombres du President du 
Comite devraient nous rappeler combien il est 
politiquement necessaire de poursuivre cette lutte et, en 
particulier, de passer a l’application pratique quoique 
technique de cette mesure. C’est pourquoi le rapport du 
Groupe de suivi est tres important pour l’application 
par les Etats Membres de l’ONU - comment ils 
s’acquittent de leurs responsabilites. 

11 est essentiel que les Etats Membres presentent 
leurs rapports pour veiller a ce qu’il y ait une sorte de 
controle de l’application et du succes remporte dans 
cette lutte. L’inclusion d’experts au Groupe de suivi est 
une tres bonne chose. Nous esperons que ces experts 
permettront au Groupe de proceder a une analyse 
approfondie de l’application de ces mesures par les 
Etats Membres, et qu’ils sauront egalement donner des 
directives et des conseils sur la faqon d’ameliorer cette 
application. 

Il importe de se concentrer sur des etudes de cas, 
notamment en ce qui concerne les organisations 
caritatives pour veiller a ce qu’elles ne soient pas 
utilisees a mauvais escient par Al-Qaida. Mettre un 
terme au financement du terrorisme, nous l’avons tous 
vu, est au coeur des efforts internationaux pour 
perturber et combattre et, en definitive, vaincre le 
terrorisme. La cooperation des Etats Membres est done 
absolument essentielle dans cette lutte. Je pense qu’il 
importe de reconnaitre le role potentiel des 
organisations regionales - en particulier, dans mon cas, 
il faut reconnaitre ce que fait l’Union europeenne pour 
lutter contre le financement illegal. 

La lutte contre le financement n’est possible que 
dans le cadre d’un reseau global et efficace couvrant 
toutes les possibilites, sinon le financement denichera 
les maillons faibles, et ensuite les fonds seront 
detournes a travers eux, pour aller vers des groupes 
comme Al-Qaida. Le caractere global des efforts est 
done absolument fondamental. Le Royaume-Uni 


reconnait pleinement que nous avons l’obligation de 
jouer notre role. 

L’Ambassadeur Munoz a fait allusion a la 
cooperation entre les experts du Groupe de suivi et le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et a la necessite 
d’eviter les doubles emplois et peut-etre de preciser les 
roles respectifs et je crois que ce qui se fait dans ce 
sens est assez important, tout comme le developpement 
des liens avec les organisations internationales et 
regionales concernees. Leur aide et leur appui peuvent 
aider les Etats Membres dans leur mise en oeuvre. Le 
CCT nous a donne la preuve de ce qu’il etait possible 
de realiser. Je pense que ce qu’a fait le Comite en 
ajoutant des noms a la liste des individus et des entites 
associes a Al-Qaida merite d’etre souligne mais nous 
n’en verrons les resultats que si les Etats Membres y 
apportent leur contribution en appliquant integralement 
la resolution 1455 (2003) du Conseil de securite. 

Je terminerai en soulignant combien il importe 
que le Conseil appuie, encourage et enterine les 
travaux du Comite et le programme que celui-ci s’est 
donne pour ses activites futures. Nous comptons sur le 
Comite pour qu’il maintienne la dynamique acquise 
dans la lutte contre Al-Qaida et les Taliban. Ensuite, 
c’est en grande partie a chaque Etat Membre de l’ONU 
qu’il incombe de cooperer en aidant a la mise en 
oeuvre des mesures prises et de jouer le role essentiel 
qui lui revient afin que nous puissions tous, 
collectivement, progresser et vaincre cette menace. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
tenons comme nos collegues a souhaiter la bienvenue a 
Sir Emyr Jones Parry, nouvel Ambassadeur du 
Royaume-Uni, avec lequel nous nous felicitons 
d’avance de travailler dans l’esprit d’amitie et de 
collaboration qui caracterise traditionnellement nos 
relations. 

Je remercie egalement l’Ambassadeur Munoz du 
premier expose qu’il vient de faire en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) au sujet de l’action du Comite, 
du Groupe de suivi et de leurs projets a venir. Nous 
avons toute confiance dans sa direction et dans ses 
capacites et nous lui souhaitons bonne chance pour sa 
presidence. 

Nous saluons le role joue par le Comite cree par 
la resolution 1267 (1999) dans la lutte contre le 
terrorisme. La liste etoffee du Comite a ete decrite a 
juste titre comme l’outil clef a cet egard. Nous avons 
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egalement note les efforts deployes par le Comite pour 
ameliorer le contenu et le format de la liste. 

Le Comite a besoin de la cooperation 
internationale pour pouvoir s’acquitter des taches 
qu’implique son mandat. 11 est done important que les 
Etats Membres continuent de lui apporter la plus 
grande cooperation possible. Nous estimons a cet egard 
que les directives ameliorees du Comite permettront de 
faciliter ce processus et d’encourager les Etats 
Membres a satisfaire aux obligations qui leur 
incombent en vertu des resolutions du Conseil de 
securite. Les efforts deployes par le Comite pour 
rendre ses activites plus transparentes joueront 
egalement un role utile en incitant a une plus grande 
cooperation avec le Comite. 

Une clarification des roles respectifs du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) et du Comite contre 
le terrorisme permettrait d’eliminer toute confusion 
eventuelle au sujet du travail effectue respectivement 
par les deux Comites. Nous pensons egalement qu’elle 
permettrait une meilleure comprehension de ce travail. 

Nous partageons les vues du President quant a la 
contribution qu’apportent les rapports des pays a 
Lanalyse faite par le Comite des meilleures methodes 
de lutte contre le terrorisme. Neanmoins, nous devons 
etre attentifs aux facteurs de lassitude possibles, qui 
sont responsables, au moins en partie, du faible taux de 
reponses reques des Etats Membres censes soumettre 
leurs rapports au Comite. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer le 
role joue par le Groupe de suivi a l’appui des travaux 
du Comite et dans le suivi de la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
esperons que l’adjonction recente de personnel 
auxiliaire au Groupe permettra d’en ameliorer les 
resultats. Nous esperons que le Groupe pourra 
maintenir et ameliorer sa capacite en matiere de 
rapports analytiques au Conseil. 

En matiere de terrorisme, le Pakistan parle 
d’experience, etant donne les sacrifices faits a celui-ci 
par ses citoyens et ses responsables du maintien de 
l’ordre, en particulier dans les deux dernieres 
decennies. Le Pakistan a, en effet, du payer a ce dernier 
pendant cette periode un lourd tribut a cause de la 
position de principe qu’il a adoptee contre le terrorisme 
et pour le droit des peuples a l’autodetermination. Mais 
a la consternation des terroristes, ces incidents n’ont 
fait que renforcer encore la determination du Pakistan a 


combattre cette menace, avec une conviction et une 
resolution redoublees. Le message que nous envoyons 
aux terroristes et a leurs commanditaires est clair et 
sans equivoque : nous ne saurions nous laisser effrayer 
par des actes, ou par la menace, de terrorisme et nous 
continuons de faire face avec une resolution non 
dementie. 

Le terrorisme est devenu l’objectif a abattre de 
tous les pays. 11 ne s’agit plus d’un probleme local qui 
peut etre resolu seulement par des mesures interieures. 
Les manifestations modernes du terrorisme mettent en 
peril la paix et la securite du monde entier. Les 
mesures de lutte contre ce probleme doivent done etre 
prises en cooperation et en coordination avec 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Alors que nous poursuivons la lutte antiterroriste, 
il apparait de plus en plus clairement que nous aurons 
besoin de solutions a long terme face a ce probleme et 
ne pas nous contenter de mesures purement 
administratives et juridiques. Au niveau de la prise de 
decision, la communaute internationale doit etre plus 
attentive aux facteurs qui sont a la racine de la plupart 
des cas de terrorisme. 11 existe en effet une certaine 
correlation entre pauvrete, persecution religieuse et 
politique, injustice et terrorisme. 

Notre riposte politique au terrorisme doit etre 
globale et multidimensionnelle, et ne pas se limiter a 
des mesures administratives, legislatives ou juridiques 
mais comprendre des mesures permettant de prendre en 
consideration les facteurs qui sont partiellement, sinon 
entierement, responsables de sa croissance. On ne 
pourra peut-etre pas garantir l’elimination de tous les 
actes de terrorisme par ces mesures, mais au moins, 
elles pourront nous permettre de priver de nombreux 
terroristes potentiels des causes ou des justifications 
qu’ils invoquent au terrorisme. 

Comme on l’a fait remarquer lors du debat public 
du Conseil de securite du 23 juillet, l’impact 
emotionnel des evenements du 11 septembre 
commence a diminuer. II importe, par consequent, de 
poursuivre notre lutte de fai^on a garantir une 
cooperation maximum de la part de tous les Etats, 
puisqu’il ne s’agit plus d’une preoccupation de 
quelques Etats, mais d’une preoccupation de toute 
l’humanite. 

Une definition juridique du terrorisme est 
necessaire de faqon a prevenir tout abus de certains 
Etats, qui invoquent la lutte contre le terrorisme pour 
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infliger toutes sortes de brimades a des civils 
innocents. Si nous ne soumettons pas nos actions a un 
certain controle, fourni par la limite d’une definition 
juridique, et si nous ne prenons pas l’engagement 
politique de nous attaquer a ce probleme dans sa 
globalite, il ne sera pas possible d’eviter les violations 
des droits de l’homme, le deni du droit a 
1’autodetermination ou d’empecher le terrorisme 
d’Etat. L’obtention d’un consensus sur la definition du 
terrorisme s’averera peut-etre difficile, mais n’est pas 
impossible. 

Nous devons serier nos objectifs de lutte 
antiterroriste pour etre surs de ne pas nous egarer et de 
ne pas perdre de vue notre objectif a long terme : 
assurer et maintenir la paix et la securite 
internationales. 

M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer me joindre a mes collegues 
pour souhaiter chaleureusement la bienvenue a Sir 
Emyr Jones Parry, nouveau Representant permanent du 
Royaume-Uni. Nous sommes convaincus que son 
importante experience diplomatique sera un atout 
precieux pour les travaux du Conseil. Nous nous 
rejouissons d’avance de poursuivre notre cooperation 
active avec la delegation du Royaume-Uni. 

La Bulgarie s’associe a la declaration que fera au 
cours du debat la presidence italienne de l’Union 
europeenne. Nous apprecions hautement les efforts 
importants et la contribution de fond qu’apporte 
l’Union europeenne dans ce domaine. 

La Bulgarie se felicite de l’expose fait par le 
President du Comite cree par la resolution 1267 (1999), 
conformement aux paragraphes 9 et 14 de la resolution 
1455 (2003). Je voudrais saisir cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Munoz du Chili d’avoir sans 
heurt pris le relais de la presidence du Comite. II est 
clair que sous sa direction le Comite continue de 
progresser dans ses travaux. Nos remerciements vont 
egalement a tous les membres devoues de la delegation 
chilienne ainsi qu’aux experts du Groupe de suivi et 
aux membres du Secretariat. Nous apprecions 1’expose 
detaille des activites d’ensemble du Comite et la 
synthese des progres enregistres dans la presentation 
des rapports prevus au paragraphe 9 de la resolution 
1455 (2003). 

Le succes de la lutte contre le terrorisme, Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui y sont associees exigent des 


mesures synergiques fondees sur une analyse partagee, 
des objectifs clairs et leur amelioration continue. 
L’equilibre bien mesure entre transparence des 
objectifs et interaction confiante aux niveaux sous- 
regional, regional et international nous permettra de 
mieux atteindre notre objectif commun dans ce 
domaine delicat. 

Nous sommes fermement convaincus que, parmi 
les principales priorites du Conseil de securite, les 
suivantes revetent une importance particuliere : 
premierement, mettre en place et maintenir un contexte 
approprie; deuxiemement, chaque fois que necessaire, 
fournir une assistance et des directives en vue de 
l’application scrupuleuse des mesures enoncees dans 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous appuyons pleinement le point de vue du 
President du Comite, a savoir qu’il faut surmonter 
l’opprobre lie a la possible presence d’Al-Qaida ou de 
personnes associees a ce reseau sur le territoire d’un 
Etat. Cette presence est comme un virus et toutes les 
mesures doivent etre prises pour l’empecher de devenir 
une maladie dangereuse. Nous esperons que les visites 
que le President effectuera dans les differentes regions 
faciliteront la realisation de cet objectif. L’instauration 
d’un tel contexte nouveau aidera les autorites 
nationales et facilitera une cooperation interregional 
et intraregionale plus dynamique en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Cela permettra aussi de jeter les 
bases d’une approche plus active du Groupe de suivi, 
lui permettant aussi de collecter et d’analyser les 
renseignements a l’appui des travaux du Comite et des 
Etats concernes. Nous remercions les experts du 
Groupe de suivi de leurs efforts soutenus en faveur de 
l’amelioration de la liste consolidee. 

Nous nous felicitons que, sur la base des rapports 
soumis par les pays, le President du Comite entende 
informer le Conseil de securite, avant le 15 decembre 
2003, dans le cadre de son prochain rapport, des 
principales difficultes que rencontrent les Etats dans 
l’application des mesures visees au paragraphe 1 de la 
resolution 1455 (2003), en vue de recommander au 
Conseil des mesures supplementaires. 

Enfin, nous pensons que, parmi les resultats 
immediats de la presente reunion du Conseil de 
securite, un certain nombre d’elements meritent une 
attention particuliere. 11 s’agit, premierement, de 
maintenir une veritable transparence dans les travaux 
du Comite ainsi que la sensibilisation a ses activites 


10 


0344443f 



S/PV.4798 


lorsque cela est necessaire; deuxiemement, de 
renforcer la cooperation avec les Etats Membres; 
d’obtenir une cooperation et une coordination plus 
etroite entre le Comite contre le terrorisme (CCT) et le 
Comite cree par la resolution 1267 (1999), ainsi que de 
parvenir a une interaction plus large et plus 
operationnelle entre les experts du CCT et ceux du 
Groupe de suivi. 11 faut aussi obtenir une cooperation 
plus active et plus efficace avec les organisations et les 
entites sous-regionales et regionales existantes. Nous 
saluons egalement les efforts consentis pour ameliorer 
l’application de la resolution 1455 (2003) et pour 
garantir des resultats pratiques et concrets dans ce 
domaine. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord accueillir tres 
chaleureusement TAmbassadeur Jones Parry, le 
nouveau Representant permanent du Royaume-Uni 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses nouvelles fonctions et 
nous l’assurons de notre volonte de poursuivre la 
cooperation sincere et fructueuse entre nos deux 
delegations. 

Nous voudrions egalement remercier 
TAmbassadeur Munoz, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
pour le deuxieme expose oral fait, conformement aux 
dispositions de la resolution 1455 (2003) et pour les 
informations precieuses et detaillees qu’il a fournies 
sur les mesures prises par les Etats pour mettre en 
oeuvre les dispositions des resolutions 1267 (1999), 
1333 (2000), 1390 (2002) et 1455 (2003). Nous le 
felicitons de Texcellent travail mene par le Comite et 
de ses efforts personnels, ainsi que ceux de sa mission, 
en faveur du succes des travaux du Comite. 

Le travail important mene par le Comite constitue 
une etape preliminaire essentielle pour les efforts 
internationaux en vue de combattre le terrorisme. Ces 
activites revetent une importance particuliere pour 
l’action du Conseil de securite, comme le demontre la 
serie de resolutions qu’il a adoptees pour relever ce 
defi majeur auquel est confronte la communaute 
internationale. 

Les faits cites par TAmbassadeur Munoz quant 
aux progres enregistres par le Comite temoignent 
clairement du travail gigantesque accompli par le 
Conseil, ses membres et le Secretariat afin d’appliquer 
les dispositions des resolutions du Conseil de securite. 


Je voudrais saisir cette occasion pour m’arreter sur 
certains des faits qu’il a evoques. 

Je voudrais tout d’abord aborder la question des 
rapports de fond. Comme nous venons de Tentendre, 
un grand nombre d’Etats Membres de TOrganisation 
des Nations Unies ont effectivement presente leurs 
rapports. Les directives adoptees par le Comite ont 
facilite leur elaboration par les Etats et leur analyse par 
le Comite. Dans ce contexte, nous encourageons les 
Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a presenter 
leur rapport le plus rapidement possible au Comite. Je 
voudrais signaler, a cet egard, que la Republique arabe 
syrienne a presente tous les rapports qui lui ont ete 
demandes. 

Deuxiemement, je voudrais me referer a la liste 
recapitulative du Comite. Celle-ci est devenue, grace 
aux efforts fournis, plus precieuse, plus detaillee et 
plus facile a lire. 

En troisieme lieu, je voudrais mentionner le 
Groupe de suivi. Ses rapports sont devenus plus precis, 
plus cibles et en meme temps plus etendus. 11s sont 
ainsi plus credibles et plus transparents. 11s refletent 
egalement de maniere transparente les informations qui 
sont soumises au Groupe provenant de toutes les 
sources possibles, y compris les missions sur le terrain 
menees par le Groupe de suivi. Etant donne 
Timportance du travail de ce Groupe et la necessite de 
lui fournir une assistance pour qu’il s’acquitte de ses 
taches, le Comite, en cooperation avec le Secretariat, 
l’a renforce en formulant un certain nombre de 
recommandations destinees a l’aider a etudier et a 
analyser les rapports des Etats presentes conformement 
a la resolution 1455 (2003). 

Quatriemement, je voudrais evoquer la question 
de la cooperation entre le Comite et le Comite contre le 
terrorisme. 

Le Comite s’est montre fidele aux dispositions du 
paragraphe 3 de la resolution 1455 (2003), qui souligne 
la necessite de renforcer les echanges d’information 
entre le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) et le Comite contre le 
terrorisme (CCT), cree par la resolution 1373 (2001). 
Cela s’est traduit par des reunions et Tetablissement de 
contacts entre les experts des deux Comites entre eux. 
De meme, il convient de prendre note du communique 
prepare conjointement par les deux Comites pour lever 
toute ambigui'te et tout malentendu sur le travail qu’ils 
ont accompli a l’egard des Etats Membres. 
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La lutte contre le terrorisme international est une 
tache essentielle, qui exige une planification et requiert 
une veritable cooperation entre les Etats. Si nous 
voulons que 1’Organisation des Nations Unies veille a 
la realisation de cette campagne, nous ne devons pas 
nous contenter de dire que nous combattons le 
terrorisme; en fait, les mesures adoptees et les actions 
entreprises dans ce sens sont nombreuses. La 
communaute internationale n’en doit pas moins 
condamner vigoureusement les actes terroristes. Sur ce 
dernier point, je ne rentrerai par dans les details. 
Comme je viens de le dire, nombre de choses ont ete 
accomplies, mais il reste beaucoup a faire. Recueillir 
des informations et les mettre a la disposition des Etats 
Membres est une tache longue et ardue qui requiert une 
cooperation entre le Secretariat, le Conseil de securite 
et les deux Comites, de faqon a ce que soient 
clairement definies les responsabilites de 
LOrganisation dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
A l’instar des orateurs precedents, je voudrais tout 
d’abord souhaiter une chaleureuse bienvenue a 
l’Ambassadeur Jones Parry. Encore une fois, nous 
sommes tres heureux de sa presence parmi nous. Nous 
esperons que notre cooperation fructueuse avec sa 
Mission et avec lui-meme se poursuivra tout au long de 
l’exercice de ses nouvelles fonctions au sein du 
Conseil de securite. 

Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
organise la presente seance. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur Munoz, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
de son rapport tres approfondi et de ses propositions 
concretes visant a perfectionner l’action du Comite. 
Nous nous felicitons du travail accompli par le 
secretariat du Groupe de suivi, dont le concours est 
fondamental pour les activites du Comite. 

La resolution 1390 (2002) et, surtout, la 

resolution 1455 (2003) ont etendu les sanctions 
existantes contre les Taliban et le reseau Al-Qaida dans 
l’objectif d’en ameliorer davantage l’application. 
Ainsi, elles sont devenues une reference obligatoire 
dans la lutte contre les menaces a la paix et la securite 
internationales resultant des actes terroristes. Bien qu’il 
existe un regime de sanctions, cree par lesdites 
resolutions du Conseil de securite, il est primordial et 
urgent de renforcer la cooperation entre les Etats 


Membres et le Comite afin d’atteindre les objectifs 
enonces dans ces memes resolutions. 

Certes, il est essentiel de mettre en oeuvre plus 
efficacement les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite afin de repondre davantage et mieux aux 
menaces presentes et futures a la paix et a la securite 
internationales. Cependant, ma delegation note avec 
satisfaction les progres considerables accomplis ces 
deux dernieres annees, principalement en vue 
d’identifier et de bloquer les voies de financement du 
terrorisme. Le processus d’inscription sur la liste 
recapitulative, dans le cadre du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), offre un instrument majeur a 
tous les Etats Membres. Des progres considerables ont 
egalement ete enregistres dans l’identification et le 
blocage des ressources financieres destinees aux entites 
et aux particuliers membres d’Al-Qaida. 11 convient 
aussi de souligner les grandes avancees accomplies 
quant a l’interdiction de voyager imposee par les 
resolution 1390 (2002) et 1455 (2003) du Conseil de 
securite ainsi que dans le domaine de 1’embargo sur les 
armes. 

Pourtant, en depit des progres que je viens de 
citer, nous devons garder a 1’esprit que l’action 
entreprise pour juguler le financement du reseau Al- 
Qaida et pour empecher celui-ci de poursuivre des 
activites terroristes est loin d’etre complete. En effet, 
dans son rapport, le President du Groupe de suivi 
evoque explicitement la formation dispensee aux 
activites terroristes plus specialises et signale qu’Al- 
Qaida a etudie les moyens de mettre au point des armes 
de destruction massive, ce qui est extremement grave. 
Comme nous l’avons deja dit, nous sommes 
convaincus que, pour remporter de nouvelles victoires 
dans la lutte contre le terrorisme - et plus precisement 
contre Al-Qaida -, il faut un effort international 
soutenu, assorti d’une intensification de la cooperation, 
des echanges d’information et de la coordination entre 
les Etats Membres et le Comite. Au paragraphe 6 de la 
resolution 1455 (2003), il est demande aux Etats de 
presenter un rapport actualise au Comite sur toutes les 
dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les 
mesures visees au paragraphe 4 de la resolution 1267 
(1999), au paragraphe 8 de la resolution 1333 (2000) et 
aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1390 (2002). 

L’une des principales questions que le Comite a 
abordee dans ses travaux depuis le dernier rapport de 
son President, soumis en avril dernier, c’est 
1’evaluation, par le Groupe de suivi, des rapports des 
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Etats sur la mise en oeuvre des ressources et des 
mesures visees dans la resolution 1455 (2003). A cet 
egard, je suis heureux de pouvoir dire que ma 
delegation a presente son rapport dans les delais 
impartis. 

Comme le President l’a dit dans son tout dernier 
expose devant le Conseil de securite, en avril dernier, 
l’Angola a mis sur pied, dans le cadre des relations 
qu’il entretient avec d’autres pays, differentes activites 
visant a renforcer la cooperation internationale dans la 
lutte contre le terrorisme. Les 12 conventions relatives 
a la repression du financement du terrorisme ont ete 
incorporees a la legislation nationale. La ratification de 
cette legislation, actuellement en cours, permettra de 
completer le cadre juridique de notre combat contre le 
terrorisme. 

Bien que le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et le Comite contre le terrorisme (CCT) 
poursuivent le meme objectif, qui est de combattre les 
menaces a la paix et la securite internationales 
resultant des actes terroristes, leurs activites different 
tout en se completant. Ma delegation loue les efforts 
des Comites ainsi que le dialogue qu’ils ont noue pour 
ameliorer leur cooperation et agir de faqon 
complementaire, notamment aux fins de l’application 
du paragraphe 6 des resolutions 1455 (2003) et 1373 
( 2001 ). 

Enfin, je ne saurais terminer ma declaration sans 
exprimer notre reconnaissance au Groupe de suivi pour 
Lexcellent travail qu’il a accompli. Ma delegation 
souscrit aux avis exprimes dans le rapport du Groupe 
de suivi presente en juin tout en soulignant que 
Lassistance technique devant etre fournie aux pays qui 
n’ont pas les moyens de mettre en oeuvre la resolution 
1455 (2003) dans son integralite devrait figurer parmi 
les taches prioritaires du Comite et du Groupe de suivi. 

M. Diallo (Guinee) : Madame la Presidente, 
permettez-moi avant tout de joindre ma voix a celles 
des premiers intervenants pour souhaiter la bienvenue a 
l’Ambassadeur Sir Emyr Jones Parry, nouveau 
Representant permanent du Royaume-Uni, et lui 
assurer de notre sincere volonte de cooperation. 

Je souhaiterais ensuite adresser a l’Ambassadeur 
Heraldo Munoz du Chili, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
les remerciements de ma delegation pour son expose 
fouille sur la revue trimestrielle des activites du 
Comite et de son Groupe de suivi, ainsi que sur le 


programme de travail futur. Je voudrais enfin exprimer 
notre reconnaissance aux membres du Groupe de suivi 
pour la determination avec laquelle ils s’acquittent de 
leur mandat et pour les resultats remarquables auxquels 
ils ont abouti. 

La presente seance constitue une autre occasion 
d’evaluer le chemin parcouru dans la mise en oeuvre 
des mesures imposees par le Conseil de securite contre 
Al-Qaida, les Taliban, les personnes et entries qui leur 
sont associees. Faut-il le rappeler, ces mesures 
concernant le blocage des avoirs financiers et 
economiques, l’interdiction de deplacement et 
1’embargo sur les armes? 

Ma delegation se rejouit des succes notables 
enregistres dans la lutte contre Al-Qaida depuis le mois 
d’avril dernier. Au nombre de ces succes, il y a lieu de 
mentionner l’arrestation de certains de ses principaux 
dirigeants, la mise en place de nouveaux moyens et 
mecanismes pour s’attaquer a son reseau d’appui 
financier, l’amelioration de la liste recapitulative, ainsi 
que la soumission par certains Etats Membres de leurs 
rapports sur Tapplication des resolutions du Conseil de 
securite y afferentes. 

11 est en effet evident que l’arrestation de 
membres clefs de l’equipe de commandement 
d’Oussama ben Laden a entame la capacite 
operationnelle d’Al-Qaida et a permis d’obtenir des 
renseignements utiles sur son mode de fonctionnement. 
Ces acquis ne doivent pas cependant nous faire oublier 
que ce reseau dispose toujours de moyens suffisants 
pour s’autorenouveler et mener par consequent des 
attaques ciblees devastatrices. Les attentats de 
Casablanca et de Riyad, entre autres, sont la pour nous 
le rappeler, s’il en etait besoin. 

L’adoption par plusieurs Etats Membres de lois, 
reglements et procedures pour identifier et lutter plus 
efficacement contre les systemes de financement d’Al- 
Qaida, constitue une avancee significative qui 
s’explique essentiellement par la plus grande vigilance 
dont font preuve les gouvernements, les etablissements 
bancaires et autres institutions financieres, ainsi que 
par le developpement graduel d’un meilleur reseau 
d’information et d’echange de renseignements. Ce 
processus merite d’etre renforce. 

En depit de ce succes, somme toute relatif, ma 
delegation considere qu’il reste encore beaucoup a 
faire pour eliminer le systeme d’approvisionnement 
d’Al-Qaida. En dehors du fait que plusieurs de ses 
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sources de financement restent a etre reperees, il ne fait 
aucun doute que cette organisation utilise de plus en 
plus des mecanismes informels comme le hawala et 
d’autres modes de paiement paralleles pour rendre ses 
operations plus diffuses. Ceci justifie sans doute aussi 
le fait qu’Al-Qaida dispose toujours des possibilites de 
mener sa politique d’endoctrinement, de recrutement et 
de deployment pour entreprendre des actions 
terroristes partout dans le monde. 

Pour y remedier, nous lanqons un appel a tous les 
Etats Membres pour qu’ils signent et ratifient la 
Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme, qu’ils multiplient les efforts 
visant a reperer et a geler les avoirs des donateurs et 
sympathisants d’Al-Qaida et qu’ils mettent en oeuvre 
les moyens necessaires pour lutter contre le 
blanchiment d’argent. 

Le trafic international de drogue constitue une 
autre source non moins importante de financement des 
activites d’Al-Qaida et qui, selon le rapport du Groupe 
de suivi, a rapporte plus de 6 milliards de dollars en 
2002. II a ete egalement prouve qu’Al-Qaida utilise la 
contrebande et le commerce de ressources minerales 
provenant des zones de conflit pour elargir son assiette 
financiere. 11 nous incombe a tous de combattre 
serieusement ces phenomenes, si nous voulons 
contribuer au tarissement des sources 
d’approvisionnement de ce reseau. 

Si les regies relatives a l’interdiction de voyager 
sont connues de tous les Etats Membres, la pratique 
montre que l’utilisation de la liste recapitulative des 
Nations Unies continue a poser de nombreux 
problemes. C’est pourquoi nous sommes d’avis que 
celle-ci merite d’etre precisee, completee et tenue a 
jour. Pour ce faire, ma delegation estime, comme cela 
d’ailleurs est souligne dans le rapport du Groupe de 
suivi, qu’il y aurait lieu d’y ajouter de nouvelles 
donnees d’identification minimales, d’accorder une 
plus grande attention a la presentation des noms et de 
modifier la place des titres dans les noms qui figurent 
dans la section consacree aux Taliban. Les 
renseignements que promet de fournir a cet egard 
l’Administration de transition afghane seront a notre 
avis d’une grande utilite. Aussi, en vue d’enrichir la 
liste, nous exhortons les Etats Membres a 
communiquer les noms des personnes ou des entites 
recrutees ou formees a des fins terroristes. 


Ma delegation voudrait rappeler que l’objectif de 
l’interdiction de voyager est de limiter les mouvements 
des membres d’Al-Qaida, des Taliban et des individus 
qui leur sont associes. Force est de reconnaitre 
cependant que ces derniers demeurent mobiles et 
continuent, malgre tout, de preparer et de commettre 
des attentats terroristes dans plusieurs pays, souvent 
sous des identites d’emprunt. Les Etats Membres 
doivent, pour enrayer cette situation, renforcer 
l’echange d’information et adopter de nouvelles 
techniques devant permettre d’identifier aisement ces 
individus et de bloquer ainsi leurs activites. Le 
dispositif mondial d’identification integrant les 
informations biometriques dans les documents de 
voyage, recemment adopte par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI), constitue a cet 
egard une innovation qui merite d’etre generalisee a 
Techelle mondiale. 

Ma delegation releve que, depuis l’adoption et la 
mise en oeuvre de l’embargo sur les armes, le Comite 
n’a ete saisi d’aucune tentative de violer ou de 
contourner cet embargo, emanant des individus ou 
entites vises par les resolutions du Conseil de securite. 
Le constat sur le terrain indique toutefois qu’Al-Qaida, 
les Taliban et leurs associes disposent toujours de 
filieres bien organisees pour se procurer des armes et 
des explosifs, quand le besoin se fait sentir. Nous en 
voudrions pour preuve, l’intensification des attaques 
meurtrieres contre les forces de la coalition en 
Afghanistan. 

Pour nous, le meilleur moyen de mettre fin a cet 
approvisionnement illicite et dommageable consiste en 
une coordination des efforts de la communaute 
internationale pour une surveillance accrue des 
frontieres internationales. En outre, la menace que 
represente la possibility pour Al-Qaida d’acquerir et 
d’utiliser des armes de destruction massive ne saurait 
etre ignoree. Des actions particulieres doivent etre 
entreprises pour un controle renforce du regime de 
securite nucleaire ainsi que pour la consolidation de la 
legislation relative a la fabrication, au stockage et a 
Tutilisation des produits biologiques et chimiques. 

En guise de conclusion, ma delegation voudrait 
souligner l’importance que revet le renforcement des 
relations de travail entre le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999)et le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001), dont la complementarity, qui a 
ete tout a l’heure signalee par TAmbassadeur Munoz, 
est de nature a dynamiser notre lutte commune contre 
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le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. 
Elle tient a rappeler qu’en depit des efforts louables 
deployes, la communaute internationale n’est toujours 
pas a l’abri des actes malefiques d’Al-Qaida, des 
Taliban et de leurs associes. Cette situation merite 
d'etre prise au serieux, car par les moyens pernicieux 
qu'ils utilisent et la dangereuse ideologic qu'ils 
vehiculent, ils sont determines a accomplir le pire. 11s 
demeurent capables, en profitant pleinement des 
maillons faibles du systeme, d'organiser des operations 
fort prejudiciables a la paix et a la securite 
internationales. 

La seule arme qui vaille en pareille circonstance 
consiste en un effort international soutenu, une 
cooperation accrue a tous les niveaux, un meilleur 
echange de l'information et une plus grande 
coordination de nos actions. La mission que doit 
effectuer le Conseil de securite en Afghanistan et au 
Pakistan, du 31 octobre au 8 novembre prochains, dont 
les termes de reference ont deja ete convenus, 
constituera une occasion, nous en sommes convaincus, 
d'affiner notre strategic a cette fin. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, me joindre aux autres 
delegations pour souhaiter une chaleureuse bienvenue a 
l’Ambassadeur Sir Emyr Jones Parry, meme durant 
cette courte appartenance temporaire au Conseil de 
securite en tant que membre non permanent. Nous 
sommes amis et collegues depuis longtemps, et nous 
travaillons ensemble dans le cadre de T Union 
europeenne. Je me felicite de pouvoir travailler 
egalement avec lui dans le cadre du Conseil de 
securite. 

Ma delegation remercie le President du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) du Conseil de 
securite, l’Ambassadeur Munoz, de son premier 
rapport tres complet et tres convaincant, que nous 
appuyons pleinement. 

Le terrorisme continuant d’oter la vie a 
d’innombrables personnes innocentes, le regime de 
sanctions de l’ONU qui vise les membres et associes 
d’Al-Qaida et les restes des Taliban demeure un outil 
essentiel pour lutter contre ce fleau mondial. Comme 
l’Ambassadeur Munoz l’a dit, la responsabilite 
principale pour rendre ces sanctions efficaces incombe 
aux Etats Membres. 11 est done approprie que, pour la 
premiere fois, le debat sur cette question clef soit 


ouvert a tous les Etats Membres. De l’avis de ma 
delegation, ceci devrait devenir une pratique etablie. 

Mon pays continue de contribuer au renforcement 
de la credibilite et de l’efficacite des sanctions ciblees, 
comme il l’a fait par le passe. L’Allemagne a contribue 
a Tamelioration tant de la liste recapitulative des 
particuliers et entites designes que des listes de 
vigilance pertinentes et du systeme d’informations sur 
les passages des frontieres. Nous avons, comme cela 
est exige, presente des rapports et des informations 
supplementaires au Comite, et nous cooperons 
etroitement avec les instances d’application de la loi 
ainsi qu’avec les instances chargees de la justice et de 
la securite dans le monde entier. 

Notre dialogue avec les experts de l’ONU, y 
compris le President du Groupe de suivi, M. Chandler, 
a ete tres intense. Nous nous felicitons de ce que 
l’Ambassadeur Munoz envisage de se rendre dans 
plusieurs pays, et nous lui renouvelons notre invitation 
d’inclure l’Allemagne dans son itineraire. 

Une source importante de credibilite du regime 
de sanctions est qu’il vise des entites ou particuliers 
precis sur la base d’une liste recapitulative. Nous 
pensons, toutefois, qu’il convient d’elaborer des 
criteres clairs precisant dans quelles conditions 
objectives une personne ou une entite devrait etre 
ajoutee a cette liste. De tels criteres seraient utiles pour 
faciliter les travaux du Comite. Nous devrions peut- 
etre examiner differentes pratiques nationales et, dans 
Tideal, arriver a une maniere largement acceptee dans 
laquelle l’inscription des cas est soumise et examinee 
par les membres du Comite. 

Une autre question a trait a la radiation. A notre 
avis, nous devons envisager d’introduire certains 
elements essentiels d’une procedure equitable qui 
serait appliquee par le Conseil de securite, mutatis 
mutandis. Par exemple, il devrait etre possible pour 
une personne ciblee de saisir le Comite de son cas pour 
qu’il examine. 

Nous sommes convaincus que ces questions en 
suspens devraient etre reglees pour eviter que des 
innocents ne figurent sur la liste. Ceci ne devrait pas 
affaiblir, mais plutot renforcer, le regime de sanctions 
en en ameliorant la credibilite. Le fait que la resolution 
1452 (2002) de decembre 2002 prevoit l’etablissement 
de criteres objectifs pour accorder certaines 
exemptions au regime de sanctions montre qu’un 
affinement approprie des mesures est possible. 
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L’Allemagne souscrit pleinement a la declaration 
qui sera faite par la presidence de l’Union europeenne 
ainsi qu’a son evaluation du sujet a l’examen. 

Pour terminer, je remercie l’Ambassadeur Munoz 
et son equipe competente de la Mission du Chili, ainsi 
que le Groupe de suivi et le Secretariat, de leurs efforts 
remarquables pour ameliorer constamment cet 
instrument clef des Nations Unies dans la lutte contre 
le terrorisme. 

Mme d’Achon (France) : Madame la Presidente, 
tout d’abord, la delegation franqaise s’associe 
naturellement aux mots de bienvenue que vous avez 
prononces tout a l’heure a l’egard du nouveau 
Representant permanent du Royaume-Uni. Je voudrais 
a mon tour remercier le President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) du Conseil de securite, 
l’Ambassadeur Munoz, pour son intervention tres 
detaillee, qui a ete preparee en etroite collaboration 
avec les membres du Comite. 

Le Representant permanent de l’ltalie fera un peu 
plus tard une intervention au titre de la presidence de 
l’Union europeenne, a laquelle la France s’associe 
pleinement. Je me contenterai done de souligner trois 
points. 

Tout d’abord, nous remportons des succes 
reguliers dans la lutte contre Al-Qaida. Des reseaux ont 
ete demanteles, et la capacite de nuisance d’Al-Qaida 
se reduit. Mais, comme de nombreux orateurs Font 
souligne avant moi, cette organisation a temoigne de sa 
capacite a se regenerer, et la menace est toujours 
presente. Nous ne devons done pas relacher nos efforts, 
mais, au contraire, les accroitre et les intensifier. 

Deuxiemement, dans cet esprit, nous nous 
rejouissons de la nouvelle amelioration du travail du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999), en 
particulier en matiere de transparence et de 
coordination avec le Comite contre le terrorisme. Nous 
notons aussi avec satisfaction le recrutement prochain 
de trois jeunes experts pour appuyer pendant quelques 
mois les travaux du Groupe de suivi. 

Enfin, ces efforts ne seront pleinement efficaces 
que si tous les Etats Membres cooperent de faqon 
active avec le Comite, comme ils en ont l’obligation 
dans la mise en oeuvre des resolutions adoptees par le 
Conseil de securite. Les Etats qui n’ont pas encore 
remis de rapports doivent le faire instamment. Par 
ailleurs, la qualite et le contenu de ces rapports qui 


sont remis au Comite, et notamment 1’adoption de 
mesures de lutte contre Al-Qaida, doivent encore 
progresser, comme l’a bien souligne l’Ambassadeur 
Munoz. 

Le fleau du terrorisme nous menace tous. Aucun 
Etat n’est a l’abri. Nous sommes d’avis que e’est en 
continuant a travailler resolument ensemble que nous 
pourrons y mettre un terme, et nous avons toute 
confiance dans la presidence du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999). 

M. Gatilov (Federation de Russie) [parle en 
russe ) : A l’instar des autres delegations, nous sommes 
ravis de souhaiter la bienvenue au nouveau 
Representant du Royaume-Uni, l’Ambassadeur Sir 
Emyr Jones Parry. Nous remercions le President du 
Comite, l’Ambassadeur Munoz, pour le rapport 
semestriel, qu’il nous a presente en application de la 
resolution 1455 (2003), rapport concernant le travail 
realise par le Comite et le Groupe de suivi a propos des 
sanctions contre les Taliban et Al-Qaida. 

La Russie connait de premiere main le danger que 
represente le terrorisme et la difficulte qu’il y a a lutter 
contre ce fleau. La derniere serie d’attentats terroristes 
en Russie et dans plusieurs autres Etats a encore 
clairement montre que le terrorisme ne connait pas de 
frontieres et que nous devons lutter contre le terrorisme 
ensemble. 

Nous saluons le travail pratique realise par le 
Comite pour etablir et tenir constamment a jour les 
listes des personnes et organisations qui se livrent a des 
activites terroristes. Les ajouts reguliers faits a cette 
liste attestent de la coherence des mesures adoptees par 
le Comite a l’encontre des personnes liees au 
terrorisme. Les mesures prises pour dresser cette liste 
represented un outil important de lutte contre le 
terrorisme, contre ses ideologues et ses partenaires 
financiers qui voudraient pouvoir fuir leurs 
responsabilites. 

Pour sa part, la Russie continuera de fournir a 
chaque fois que necessaire au Comite des informations 
sur les personnes suspectes de liens avec Al-Qaida et 
les Taliban. Nous partons du principe que cette liste est 
un document contraignant pour les Etats Membres de 
l’ONU, lesquels doivent prendre des dispositions pour 
expulser de leur territoire les personnes enumerees sur 
la liste. 
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II convient, a notre sens, d’accorder une attention 
particuliere a la mise en oeuvre rapide et integrate du 
paragraphe 6 de la resolution 1455 (2003). Les rapports 
par lesquels les Etats rendent compte au Conseil des 
mesures prises pour en appliquer les sanctions doivent 
servir a une analyse serieuse permettant, avant toute 
chose, mettre en evidence les problemes concrets de 
fonctionnement des regimes de sanctions. 

Dans ce cadre, nous soulignons 1’importance de 
l’appel lance aux Etats Membres qui n’ont pas encore 
presente leur rapport, pour qu’ils le fassent le plus 
rapidement possible. Nous sommes extremement 
preoccupes d’apprendre qu’un nombre important 
d’Etats sur le territoire desquels opereraient des 
membres du reseau Al-Qaida n’ont pas presente les 
rapports exiges par la resolution. Nous sommes 
favorables, a cet egard, a une cooperation plus etroite 
entre le Comite et le Comite contre le terrorisme cree 
par le Conseil de securite. 

Nous saluons le travail realise par le Groupe de 
suivi, sous la direction de l’Ambassadeur Chandler. 
Nous attendons avec interet de voir les resultats 
concrets qu’apportera la tournee intensive prevue dans 
les differentes regions par le chef du Groupe afin 
d’etablir quelle est la situation sur le terrain, de 
recueillir des informations sur les activites des Taliban 
et d’Al-Qaida, d’en faire l’analyse et d’apporter une 
aide consultative aux pays qui en ont besoin. 

Nous partageons la preoccupation exprimee par 
l’Ambassadeur Munoz face a la menace croissante que 
represented le trafic de stupefiants en provenance 
d’Afghanistan et son lien direct avec le financement 
d’operations terroristes. Nous sommes fermement 
partisans d’un renforcement des efforts de la 
communaute internationale dans ce domaine, et 
notamment d’une plus grande cooperation avec les 
pays voisins de 1’Afghanistan, afin que des 
mecanismes efficaces puissent etre mis en place pour 
endiguer les flux de stupefiants en provenance de ce 
pays. 

La Russie appuie les efforts deployes par les 
membres du Conseil de securite dans le cadre du 
Comite. Nous sommes convaincus qu’il sera possible, 
au cours des six prochains mois, de preparer une 
analyse detaillee a partir des rapports presentes par les 
Etats en application de la resolution 1455 (2003) et de 
formuler des recommandations concretes sur les 
mesures a prendre pour lutter contre le terrorisme. 


Nous considerons que la seance d’aujourd’hui, 
comme celle que nous avons consacree il y a une 
semaine au rapport du President du Comite contre le 
terrorisme, confirme reellement combien il importe de 
redoubler d’ efforts en vue mettre en place un front 
antiterroriste v entablement universel, sous l’egide et la 
coordination de l’ONU et du Conseil de securite. 

Je tiens a souligner que se tient egalement 
aujourd’hui a l’ONU une autre reunion importante sur 
la lutte contre le terrorisme, entre la direction du 
Secretariat et des organisations regionales. Nous 
sommes de ceux qui estiment qu’il est necessaire de 
mettre mieux a profit le potentiel des organisations 
regionales pour regler les questions que nous 
examinons aujourd’hui au Conseil de securite. 

La Federation de Russie entend continuer 
d’oeuvrer activement au renforcement a une plus 
grande efficacite du Comite, pour lui permettre de 
remporter d’autres succes dans la lutte antiterroriste. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord, au nom de ma 
delegation, remercier l’Ambassadeur Heraldo Munoz 
de son expose et le feliciter de la maniere tres efficace 
et diligente dont il a repris les travaux du Comite et 
dont il poursuit ainsi le travail realise par sa delegation 
depuis le debut de l’annee, pour renforcer la mise en 
oeuvre des engagements pris dans le cadre de la 
resolution 1267 (1999) du Conseil de securite. 

Nous tenons egalement a vous remercier, 
Madame, ainsi que la presidence du Conseil de 
securite, d’avoir pris 1’initiative de donner a cette 
seance la forme d’un debat public, qui nous donne 
l’occasion de discuter avec la communaute des Nations 
Unies et la communaute internationale tout entiere des 
mesures delicates qu’exige la lutte contre le terrorisme. 

La lutte antiterroriste est une priorite 
fondamentale de mon pays en matiere de securite, pour 
des raisons multiples et variees. Notre situation 
geographique, nos liens economiques et notre 
processus de mondialisation doivent nous sensibiliser 
aux vulnerabilites qui sont les notres - et celles de tous 
les Etats en general - face aux methodes et aux 
systemes auxquels a recours le terrorisme international, 
et en particulier Al-Qaida et ses associes, pour executer 
ses projets. 

C’est la raison pour laquelle mon pays a pris une 
serie de mesures dans le but d’appliquer les resolutions 
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de l’ONU et d’elargir le champ de sa cooperation 
internationale afin d’identifier les financements et les 
entites terroristes qui pourraient vouloir utiliser les 
mecanismes financiers du Mexique ou son territoire 
pour commettre des actes terroristes sur notre sol ou 
sur le sol d’autres Etats. Nous avons pris grand soin 
d’eviter que cela ne se produise et la clef de cet effort 
est la cooperation internationale. 

Nous pensons que le succes de la lutte contre le 
terrorisme depend par excellence de la capacite des 
Etats a echanger des informations et de la confiance 
qui existe entre les institutions chargees de 
1’administration de la justice, de la poursuite des 
crimes et de la prevention de la criminalite dans nos 
pays respectifs. C’est cette confiance mutuelle en 
matiere d’echange d’informations, cette disposition a 
cooperer, cette volonte de coordonner nos efforts et 
cette ouverture aux enseignements que nous pouvons 
tirer de l’experience des autres qui nous permettra 
d’etre vraiment efficaces dans la lutte antiterroriste. 

Quel que soit l’endroit ou se produisent les 
attentats terroristes, ce phenomene, de par sa nature, 
represente une attaque contre la communaute 
internationale tout entiere et c’est pourquoi nous 
devons tous assumer le meme niveau de responsabilite 
dans le cadre de notre cooperation internationale. 

Les membres d’Al-Qaida et les Taliban ne 
pourront etre traduits en justice que grace a un effort 
coordonne de la communaute internationale. 

Dans le cadre de ces efforts, le travail accompli 
par le Comite cree par la resolution 1267 (1999) est 
tres important. A cet egard, il convient de noter que les 
travaux du Comite se deroulent en toute transparence, 
ce qui facilite les echanges d’information et de 
renseignements concernant la lutte contre Al-Qaida et 
les Taliban. 

Ces derniers mois, le Comite a continue a oeuvrer 
en faveur du renforcement de la confiance entre les 
Etats Membres. Dans ce contexte, il convient de 
souligner l’approbation des directives pour la 
transmission d’informations supplementaires relatives 
aux personnes et aux entites figurant sur la liste 
recapitulative. Le Mexique est persuade que ces 
mesures encourageront un flux d’information plus 
soutenu et plus fiable qui permettra au Comite de 
proposer des mecanismes encore plus performants 
d’application des sanctions contre les personnes et les 
entites visees par la liste recapitulative. 


Le Mexique voudrait egalement insister sur 
l’importance des travaux du Groupe de suivi et le 
feliciter pour ses efforts et son professionnalisme. Dans 
son dernier rapport en date, le Comite nous rappelle 
que Al-Qaida continue de poser une menace tres grave 
et bien reelle a la paix et a la securite internationales et 
il nous met en garde contre sa capacite d’adaptation, 
les changements qui se sont operes en son sein et les 
dangers que cette organisation continue de representer, 
autant de mises en garde qui doivent nous pousser a 
etre chaque fois plus efficaces et plus vigilants. De 
meme, le Comite nous rappelle que Al-Qaida dispose 
toujours de sources de financement. Sur ce point, il est 
important de signaler, en particulier, que l’on dispose 
d’indications selon lesquelles le trafic de drogues 
provenant d’Afghanistan demeure encore une source de 
financement des activites terroristes de Al-Qaida. 

Ma delegation voudrait egalement feliciter le 
Groupe de suivi d’avoir contribue a ameliorer la 
qualite de la liste recapitulative et d’avoir obtenu des 
informations permettant d’ameliorer la liste des 
Taliban. A cet egard, nous voudrions aussi remercier le 
Gouvernement afghan et la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) de leur 
appui. 

Les rapports du Groupe de suivi sont toujours 
d’une excellente qualite. Nous esperons que le Conseil 
de securite continuera de recevoir des rapports d’une 
telle facture, d’autant que le Groupe va desormais 
disposer de davantage de personnel pour analyser les 
informations. 

Le rapport du Groupe de suivi attire 1’attention 
sur le fait que T elaboration des rapports nationaux que 
les Etats doivent soumettre au Comite est loin d’avoir 
repondu aux attentes et que, par consequent, le 
panorama d’ensemble offert par ces rapports est 
relativement incomplet. 

A cet egard, le Conseil de securite doit redoubler 
d’efforts pour que tous les Etats honorent pleinement 
les obligations qui leur sont imposees par les 
resolutions du Conseil de securite. Toutefois, s’agissant 
des rapports nationaux, nous devons egalement tenir 
compte du fait que les methodes de travail pourraient 
etre ameliorees. 11 est necessaire d’etablir une 
cooperation meilleure et plus etroite entre le Comite et 
le Comite cree par la resolution 1373 (2001), ce qui 
eviterait toute redondance bureaucratique dans les 
rapports, qui decourage les pays de fournir la 
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cooperation requise, et encouragerait la 
complementarity entre les deux Comites, qui dependent 
chacun de l’appui des Etats pour satisfaire leurs 
obligations respectives. 

En tout etat de cause, la lutte contre Al-Qaida 
exige l’engagement de tous les Etats. Nous nous 
rendons compte qu’il s’agit d’un combat qui ne sera ni 
bref ni aise. Mettre en echec les causes de 
l’extremisme qui nourrissent le terrorisme necessitera 
une cooperation internationale dans de nombreux 
domaines. 

Je voudrais egalement observer qu’il est clair que 
la lutte contre le terrorisme nous place devant un grave 
dilemme, et le rapport du Groupe de suivi rend compte 
des difficultes rencontrees pour le resoudre. 11 s’agit 
entre autres du risque d’impliquer des personnes 
innocentes ou, parce que des erreurs de noms se 
seraient produites, de prendre des mesures contre des 
individus qui n’ont nullement commis d’attentats 
terroristes. L’on court egalement le risque de limiter les 
libertes et d’imposer des restrictions aux transactions 
financieres et bancaires. Tout aussi grave est le risque 
de voir des organisations caritatives tout a fait 
legitimes patir des mesures que nous sommes dans 
l’obligation de prendre. 

Tous ces risques doivent etre ponderes par le 
Comite et par le Conseil de security, et la meilleure 
arme dont nous disposons a cette fin est de pouvoir 
compter sur un flot constant d’information, ainsi que 
sur la capacity d’analyser precisement chacune des 
mesures adoptees et les progres enregistres. En ce sens, 
le travail accompli par le Groupe de suivi est essentiel. 
C’est lui en effet qui nous signale les domaines ou 
nous devons agir avec plus de rigueur et quels sont les 
pieges a eviter. C’est toujours lui qui nous indique les 
mecanismes auxquels nous pouvons recourir pour 
reduire les dangers inherents a cette mission difficile 
mais indispensable qu’est la lutte contre le terrorisme. 
Une meilleure cooperation et un meilleur echange 
d’informations sont essentiels si l’on veut eviter ces 
risques. 

Sur ce point, il est aussi tres important de noter la 
relation tres etroite qui existe entre la lutte contre le 
terrorisme et cede contre la criminalite organisee. Le 
terrorisme exploite les reseaux de la criminalite 
organisee, il utilise une bonne partie des methodes et 
techniques grace auxquelles la criminalite organisee 
echappe a la justice et se sert du systeme financier et 


bancaire pour blanchir l’argent. Par consequent, la 
criminalite organisee, le trafic des drogues et la 
corruption sont des activites que nous devons 
combattre tout en luttant contre le terrorisme. 

Pour terminer, les efforts destines a endiguer le 
trafic des armes ne sont pas moins importants. 11 est 
essentiel que la communaute internationale redouble 
d’efforts pour prevenir, par tous les moyens possibles, 
le commerce illicite des armes, car la disponibilite de 
ces armes est un avantage dont les terroristes ne 
manquent pas de tirer partie. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je voudrais, moi aussi, souhaiter la 
bienvenue a l’Ambassadeur Munoz en sa nouvelle 
quality de President du Comite des sanctions cree par 
la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et les 
Taliban. Les Etats-Unis se felicitent d’avoir rei;u un 
expose fouille sur l’important travail accompli par le 
Comite durant la premiere moitie de cette annee. 

L’Ambassadeur Munoz a raison de souligner la 
gravity de la menace que Al-Qaida continue de poser 
par-dela les frontieres. Ses activites terroristes en 2003 
nous ont rappele, de maniere tragique, que notre lutte 
contre le terrorisme est loin d’etre achevee. Les 
attentats commis aux quatre coins du monde refletent 
bien la veritable dimension mondiale du reseau de Al- 
Qaida. Ils nous rappellent egalement que c’est 
seulement par la cooperation internationale que nous 
pourrons prevenir de futures attaques. Aucune nation 
ne peut combattre a elle seule la menace que represente 
Al-Qaida. Un partenariat est indispensable. 

Les Etats-Unis considerent que le travail du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) est un 
element central des efforts de la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme. Cela a 
ete expressement souligne par le Secretaire d’Etat 
Colin Powell, durant la seance sur le terrorisme tenue 
le 20 janvier au niveau ministeriel, lorsqu’il s’est 
felicite de l’adoption a l’unanimite de la resolution 
1455 (2003), qui a raffermi des sanctions a la fois 
ciblees et illimitees dans le temps. A cette occasion, le 
Secretaire d’Etat a declare, et il convient de le rappeler, 
que : « La communaute internationale n’aurait pas pu 
montrer plus fermement sa determination de supprimer 
le terrorisme. » ( S/PV.4688, p.21 ) Nous devons rester 
sur cette lancee. 

Geler les avoirs des terroristes demeure une 
priority absolue pour le Gouvernement americain. Des 
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avoirs totalisant quelque 135 millions de dollars ont ete 
geles de par le monde depuis la tragedie du 
11 septembre 2001. Bien que ce chiffre ne soit pas 
negligeable, nous reconnaissons que l’on peut faire 
davantage pour denicher, traquer et geler les fonds des 
terroristes. Cela necessitera une vigilance au niveau 
international. Nous notons, toutefois, que 39 Etats 
Membres n’ont toujours pas introduit de legislation 
nationale autorisant le blocage d’avoirs lies au 
terrorisme. Les Etats-Unis prient instamment ces Etats 
de promulguer des lois conformes aux attentes du 
Conseil de securite. La reglementation des systemes 
informels de transfert de fonds, tels que le hawala, 
merite egalement un interet accru de la part du Conseil. 

Les rapports prevus dans la resolution 1455 
(2003) constituent un element crucial des travaux du 
Comite. Nous constatons avec deception que la 
majorite des Etats n’ont pas saisi l’occasion de 
communiquer des informations vitales pour 
perfectionner le regime des sanctions. Compte tenu de 
l’ampleur de la menace posee par Al-Qaida, un taux de 
reponse de 30 % est insuffisant et entrave Taction du 
Comite. Nous encourageons celui-ci a chercher a 
obtenir des Etats des informations supplementaires, le 
cas echeant. 11 est essentiel d’analyser les succes et les 
problemes des Etats Membres en etudiant de plus pres 
ces rapports. Des que des lacunes en matiere de 
capacites sont identifies, nous devons chercher les 
moyens de les combler. 

Les travaux que le Comite cree par la resolution 
1267 (1999) menera d’ici a la fin de 2003 

deboucheront sur une evaluation concrete de la 
maniere dont les Etats Membres appliquent cet 
important regime des sanctions. Ce ne devrait pas etre 
un exercice purement theorique. Au contraire, nous 
pensons que le bilan ecrit qui sera presente en 
decembre 2003 contiendra une analyse rigoureuse et 
une serie de recommandations a l’attention du Conseil, 
au sujet notamment du hawala et des oeuvres de 
bienfaisance, themes prioritaires identifies par le 
Groupe de suivi. Les deplacements de l’Ambassadeur 
Munoz prevus pour octobre seront l’occasion de definir 
les travaux restant a accomplir par le Comite, de 
presenter au Conseil le bilan pour l’annee ecoulee, et 
d’envoy er un message politique important aux 
principales capitales concernees. L’Ambassadeur 
Munoz, en sa qualite de President du Comite, et nous, 
membres du Conseil de securite, ne devons pas nous 
gener de poser des questions difficiles. Les Etats-Unis 


sont d’avis que les Etats Membres doivent continuer de 
placer haut la barre en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Tous, nous pouvons et devons redoubler 
d’efforts pour ecarter la menace que fait planer Al- 
Qaida. 

Nous encourageons fermement les Etats desireux 
et capables de faire davantage, y compris mon propre 
Gouvernement. Par exemple, les Etats-Unis peuvent 
agir plus efficacement dans plusieurs domaines. Nous 
continuons d’apprendre a mieux faire face aux menaces 
qui existent a nos frontieres, dans notre espace aerien 
et sur notre territoire. Notre nouveau Ministere de la 
securite interieure (Department of Homeland Security) 
a engage des fonds importants pour surveiller les flux 
d’information ainsi que les individus cibles qui entrent 
dans notre pays et en sortent. Nous restons preoccupes 
par la situation dans nos ports maritimes, secteur 
vulnerable auquel notre congres a consacre une 
enquete prolongee. Nous sommes egalement conscients 
du fait que la coordination avec nos voisins 
geographiques - le Canada et le Mexique - doit 
s’accompagner d’une solide cooperation internationale 
depassant les frontieres physiques de notre nation. 

Les Etats-Unis restent fermement resolus a 
apporter leur concours aux Etats desireux de remporter 
de plus grands succes contre le terrorisme. Pour cela, il 
est essentiel d’accroitre l’assistance et de renforcer les 
capacites. Lest travaux menes par le Comite contre le 
terrorisme en vue de rapprocher les capacites 
disponibles et les besoins declares constituent une 
etape cruciale a cet egard. Nous tenons egalement a 
souligner qu’il est imperatif d’encourager les Etats 
reticents, quelle qu’en soit la raison, a s’acquitter de 
leurs obligations et a faire davantage, le cas echeant, en 
exerqant sur eux des pressions. La communaute 
internationale ne saurait tolerer que certains s’obstinent 
a etre le maillon faible qui nuit a notre action commune 
contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons des resultats que le Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) a accomplis jusqu’a 
present, et nous sommes favorables au maintien de 
l’approche vigoureuse contre le terrorisme qu’il 
poursuit sous la direction habile de l’Ambassadeur 
Munoz. 11 s’agit d’un travail phenomenal et de l’une 
des principales missions des Nations Unies a long 
terme. La resolution 1455 (2003) est tres 

contraignante. Les attentes qu’elle a soulevees sont 
uniques a bien des egards et requierent un enorme 
investissement en temps de la part des experts du 
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Comite et de la section du Secretariat chargee des 
sanctions - et tout particulierement de la part de 
l’Ambassadeur Munoz et de la Mission chilienne. Nous 
apprecions a sa juste valeur ce dur labeur. 

Une meilleure application des sanctions - grace a 
l’oeil vigilant du Conseil de securite et une reactivite 
accrue des Etats Membres - enverra le bon message a 
1’ ensemble des Gouvernements et permettra ainsi une 
meilleure mise en oeuvre. 11 faut agir de meme pour 
contrer avec succes la menace - mortelle pour nous 
tous - que represente Al-Qaida. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je tiens tout 
d’abord a feliciter S. E. M. Heraldo Munoz, du Chili, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999), pour l’excellente qualite de son 
rapport tres dense et riche en informations, dont il 
vient de nous livrer la teneur de faijon fort eloquente. 
Je voudrais saluer la presence a cette reunion de 
M. Michael Chandler, President du Groupe de suivi, et 
des autres membres de son equipe, qui s’adonnent avec 
devouement et competence aux taches qui leur sont 
confiees. Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier egalement d’avoir organise cette seance 
publique sur les activites du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999). 

Le 6 mai dernier, le Premier Ministre espagnol 
avait honore de sa presence la seance publique 
organisee sur le meme theme que celui qui nous reunit 
aujourd’hui, a savoir les menaces a la paix et la 
securite internationales resultant des actes terroristes. 
A cette occasion, j’avais souligne pour m’en feliciter le 
refus de resignation de l’Espagne, sa longue experience 
et son engagement en matiere de lutte contre le 
terrorisme, engagement qui est unanimement salue et 
reconnu. La presidence espagnole ce mois-ci est venue 
confirmer cela. En effet, apres le debat public de la 
semaine derniere sur la lutte contre le terrorisme, a 
l’occasion de l’examen du rapport du Comite contre le 
terrorisme (CCT), le President du Conseil a prevu une 
seance publique aujourd’hui sur le meme theme, et cela 
dans le cadre de l’examen du rapport du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
que preside avec honneur mon ami l’Ambassadeur 
Munoz. 

Cette conjugaison d’evenements n’est pas le fait 
du hasard. Elle traduit pour ma delegation la volonte 
du President du Conseil de securite d’attirer l’attention 
de la communaute internationale sur la permanence et 


la gravite des mefaits du terrorisme, sur 1’existence 
d’un lien etroit entre les Comites crees par les 
resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001), dont j’ai eu a 
louer, le 23 juillet dernier, la cooperation etablie entre 
eux et que j’ai souhaite voir elargie et etendue en vue 
d’une veritable synergie aux autres comites du Conseil 
de securite dont les activites recoupent les leurs. 

La resolution 1267 (1999) et la serie de 
resolutions qui completent et renforcent son regime, a 
savoir les resolutions 1363 (2000), 1390 (2002), 1455 
(2003), prescrivent un train de mesures, notamment le 
blocage des avoirs financiers et economiques des 
terroristes cibles, leur interdiction de voyager et 
l’embargo sur les armes. Ces resolutions, parce 
qu’elles constituent l’epine dorsale de cette lutte 
resolue de la communaute internationale, doivent etre 
appliquees strictement par tous les pays et la reunion 
d’aujourd’hui nous donne precisement l’occasion de 
dresser le bilan des travaux du Comite et de 
l’application des resolutions pertinentes pour lutter 
contre Oussama ben Laden, les Taliban, Al-Qaida et les 
personnes et entites associees. 

Le President du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) nous a parle tout a l’heure de la liste 
recapitulative des cibles identifies qui a ete amelioree 
dans son format et son contenu, de 1’adoption de 
procedures claires et transparentes dans le traitement 
des informations soumises par les Etats et 
organisations internationales et regionales, de 
l’adoption de directives precises visant a orienter les 
Etats Membres dans la preparation des rapports 
nationaux relatifs a l’application de la resolution 1267 
(1999) et enfin de l’instauration d’un dialogue ouvert 
et constructif avec les Etats Membres. Autant d’actions 
pour aider a la mise en oeuvre efficace des mesures 
prescrites pour aider a penetrer, a comprendre et a 
rendre inoperantes les diverses methodes utilisees par 
les Taliban et Al-Qaida qui n’hesitent pas a se servir de 
la misere des populations et a abuser des canaux 
caritatifs pour leurs funestes desseins. On aurait pu 
esperer que leurs filieres de financement et de 
recrutement ainsi que leurs possibility d’action se 
retreciraient de plus en plus et cela, sous l’action 
conjuguee du Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et de la communaute internationale et cela, 
d’autant que de nombreux dirigeants de ces reseaux ont 
pu etre localises et arretes. Malheureusement, il n’en 
est rien. On note plutot l’emergence des terroristes de 
la troisieme generation formes par les anciens 
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d’Afghanistan, eparpilles aujourd’hui a travers le 
monde et qu’il faudrait continuer sans relache de 
traquer et de debusquer. 

Notre lutte contre le terrorisme - nous l’avons 
souligne - s’inscrit dans la duree et nous avons 
l’obligation de vigilance permanente. C’est pourquoi, 
de faqon generate, ma delegation, qui reaffirme sa 
pleine satisfaction et sa confiance au President du 
Groupe de suivi et a son equipe, appuie la plupart des 
recommandations faites par le Groupe de suivi. Cette 
lutte est une tache fastidieuse et, comme nous l’avons 
toujours soutenu, elle appelle la mobilisation et la 
participation de tous les Etats, la cooperation organisee 
de tous les acteurs et partenaires impliques dans cette 
bataille et l’assistance au renforcement des capacites 
des Etats qui en ont besoin. 

S’agissant precisement de l’assistance, ma 
delegation espere que l’engagement souscrit par la 
Banque mondiale et les autres organisations 
internationales pour appuyer les principals 
organisations sous-regionales africaines, sera suivi 
d’effet. Deja, ma delegation tient a remercier la 
Banque mondiale pour son appui recent a la Banque 
des Etats de l’Afrique centrale dans le cadre de l’action 
des pays membres de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale en matiere de lutte 
contre le blanchiment d’argent et contre le terrorisme. 

Je voudrais marquer, par ailleurs, l’appui du 
Cameroun au programme d’activites du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) et a celui de son Groupe 
de suivi. Je voudrais enfin redire l’engagement de mon 
pays, a continuer a joindre ses efforts a ceux des autres 
Etats pour la mise en oeuvre et 1’application efficiente 
du regime instaure par la resolution 1267 (1999). 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant prendre la parole en tant que representant 
de l’Espagne. 

Je remercie l’Ambassadeur Munoz de son expose 
complet et detaille sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
et egalement le Groupe de suivi pour sa presence et son 
travail acharne et devoue. L’Espagne souscrit 
pleinement a la declaration que prononcera dans 
quelques minutes l’ltalie au nom de 1’Union 
europeenne. Mon intervention se limitera done a de 
breves observations. 


En premier lieu, je souhaite souligner les succes 
obtenus depuis l’adoption de la resolution 1455 (2003). 
Parmi ceux-ci figurent l’amelioration du format et du 
contenu de la liste recapitulative, l’adoption de 
directives pour aider les Etats dans la preparation de 
leurs rapports et le renforcement de la transparence des 
travaux du Comite et de ses capacites de 
communication. Je souhaite egalement signaler qu’une 
coordination et un echange d’informations se sont 
instaures entre le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et le Comite contre le terrorisme, contribuant 
indubitablement a ameliorer le travail des deux comites 
et, par consequent, la lutte contre le terrorisme. 

Enfin, je voudrais rappeler - comme l’a fait le 
President du Comite cree par la resolution 1267 
(1999)- que le succes de cette lutte depend de la 
collaboration des Etats. Tous doivent honorer leurs 
obligations conformement au droit international et a la 
Charte des Nations Unies. 

Je reprends mes fo notions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’ltalie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats en cours d’adhesion - Chypre, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Republique tcheque, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays associes, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Turquie, ainsi que la Norvege, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange et membre 
de l’Espace economique europeen, souscrivent a cette 
declaration. 

La seance d’aujourd’hui nous offre la possibility 
de reaffirmer que T Union europeenne condamne sans 
equivoque tous les actes de terrorisme comme des actes 
criminels. Nous restons profondement convaincus 
qu’aucun terrorisme n’est justifiable, quels qu’en 
soient les motivations, les objectifs, les formes et les 
manifestations. L’Union europeenne, avec tous ses 
Etats membres, est fermement determinee a vaincre 
cette menace et reconnait et appuie le role central que 
joue reorganisation des Nations Unies dans la lutte 
contre le terrorisme, ou qu’il se manifeste. 

Depuis 1999, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) s’est avere etre 
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1’instrument principal a notre disposition pour lutter 
contre le terrorisme en imposant des sanctions ciblees 
conijues dirigees tout particulierement contre les 

individus et entites appartenant ou associes aux Taliban 
et a Al-Qaida. A la suite des attaques terroristes du 
11 septembre 2001, les resolutions 1390 (2002) et 1455 
(2003) ont impose et renforce des sanctions ciblees 
conijues dirigees tout particulierement contre les 

individus et les entites qui, en association avec les 
Taliban ou Al-Qaida, etaient responsables de ces 
menaces et de ces ruptures de la paix et de la securite 
internationales. Sous l’autorite du Conseil de securite, 
et avec l’appui actif de la communaute internationale, 
la portee du regime de sanctions a ete elargie, ses outils 
ont ete developpes et ameliores, et ses methodes de 
travail ont progressivement ete adaptees aux nouvelles 
circonstances. Le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) a joue un role important dans ce processus, et il 
continuera de le faire. Nous apprecions egalement le 
travail important du Groupe de suivi et ses rapports 
periodiques au Comite et au Conseil de securite. 

L’Union europeenne et ses Etats membres ont 
reagi immediatement a cet effort en renforqant leur 
cooperation avec ce Comite. Un cadre reglementaire 
unique en son genre directement applicable dans tous 
les Etats membres de l’Union europeenne a permis une 
mise en oeuvre adequate et opportune de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite dans ce 
domaine. Le resultat a ete renforce par le fait que tous 
les pays en cours d’adhesion a l’Union europeenne se 
sont volontairement associes a ce cadre. Un vaste 
eventail d’instruments juridiques a ete adopte afin de 
renforcer les mesures restrictives imposees par l’ONU, 
notamment pour combattre le financement du 
terrorisme. 

En outre, T Union europeenne et ses Etats 
membres sont en cooperation etroite avec le Comite et 
le Groupe de suivi, qui l’aide a accomplir sa tache. 
Cette cooperation a deja donne des resultats 
satisfaisants, meme si Ton pourrait encore l’ameliorer, 
et a assure un flux remarquable d’informations, qui 
s’est avere extremement utile pour renforcer 
Tefficacite de notre strategic globale contre le 
terrorisme. L’Union europeenne appuie vivement les 
efforts constants du Comite pour ameliorer ses 
procedures de travail, accroissant ainsi son efficacite, 
sa transparence et sa portee. 

Le respect des droits de l’homme, des libertes 
fondamentales et de la primaute du droit est essentiel 


dans tous les efforts de lutte contre le terrorisme. A cet 
egard, l’Union europeenne souscrit pleinement a 
l’approche suivie par le Conseil de securite en adoptant 
la resolution 1452 (2002) du 20 decembre 2002, visant 
a definir les criteres pour accorder des exemptions, 
dans certains cas, en raison de besoins humanitaires. 

L’Union europeenne reste convaincue que tout 
doit etre mis en oeuvre afin de promouvoir une 
procedure equitable dans les travaux du Comite. A cet 
egard l’Union se felicite de l’adoption par le Comite, le 
7 novembre 2002, des directives pour ses travaux, qui 
ont ete examines et developpes plus avant le 10 avril 
dernier. 

Les sanctions doivent etre appliquees sur la base 
de criteres transparents et techniques afin de garantir 
une certitude juridique maximale en la matiere. 
L’Union europeenne est prete a aider a ameliorer plus 
avant les directives du Comite, selon les besoins. 
L’Union europeenne se felicite aussi de l’amelioration 
du format et du contenu de la liste recapitulative des 
particuliers et entites appartenant ou associes aux 
Taliban et a Al-Qaida, ainsi que de l’adoption par le 
Comite d’un document d’orientation pour aider les 
Etats Membres a preparer leurs rapports d’execution. 

Le terrorisme doit et peut etre defait, 
conformement a la Charte et au droit international, 
grace a un effort global soutenu, avec la participation 
et la collaboration de tous les Etats et organisations 
internationales et regionales, et en redoublant d’efforts 
au niveau national. Ainsi, l’Union europeenne convient 
qu’il faut ameliorer la coordination et accroitre 
l’echange d’informations entre le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), le Comite contre le terrorisme 
cree par la resolution 1373 (2001) et le Bureau charge 
du terrorisme a TOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. Tout en appreciant cette 
cooperation qui est sur la bonne voie, l’Union 
europeenne est pleinement consciente qu’il reste 
encore beaucoup a faire, et elle est done prete a 
contribuer a cet effort en mettant a disposition ses 
competences et meilleures pratiques en matiere de lutte 
contre le terrorisme. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
reaffirment leur determination de cooperer pleinement 
avec le Comite cree par la resolution 1267 (1999) et 
avec le Groupe de suivi en leur fournissant des 
informations demandees et en facilitant, dans la mesure 
du possible, la bonne identification des entites et 
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particulars vises par les mesures de restriction. A cet 
egard, 1’Union europeenne encourage tous les Etats qui 
Font pas encore fait a fournir toutes les informations 
possibles conformement a la resolution 1455 (2003). 

La Presidents (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Liechtenstein. Je 1’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : A 1’ instar des autres orateurs, je voudrais 
remercier le Groupe de suivi, ainsi que l’Ambassadeur 
Munoz, de 1’expose tres detaille qui a ete fait ce matin 
au Conseil. Nous attachons la plus haute importance 
aux travaux du Comite cree par la resolution 1267 
(1999), ainsi qu’a ceux du Groupe de suivi. Nous 
estimons qu’ils sont complementaires aux travaux du 
Comite contre le terrorisme (CTC). 

J’ai le grand plaisir d’informer le Conseil que le 
9 juillet 2003 le Liechtenstein a depose 1’instrument de 
ratification de la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme. Le 
Liechtenstein a done ratifie tous les 12 conventions et 
protocoles internationaux pertinents et a entame la 
derniere phase du processus d’amendement de sa 
legislation en vue d’appliquer la Convention, en 
particulier dans le domaine du droit penal et du droit 
administratif. Le Liechtenstein est resolu a mettre tout 
en oeuvre pour empecher que son centre financier soit 
employe a mauvais escient aux fins d’activites 
terroristes, et il apprecie la cooperation qu’il entretient 
avec des organes internationaux dans ce domaine, 
notamment le Comite contre le terrorisme et le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999). 

Nous nous felicitons des mesures remarquables 
prises par le Conseil de securite et le Comite pour 
ameliorer l’efficacite et la precision des sanctions et en 
vue de tenir compte des preoccupations humanitaires et 
des preoccupations concernant la transparence et 
l’equite de la procedure. Les directives pour les 
travaux du Comite, qui ont ete amendes en avril 
dernier, sont un outil important a cet egard. Nous nous 
felicitons tout particulierement que les directives 
comprennent desormais des regies d’orientation des 
travaux du Groupe de suivi en ce qui concerne son role 
de mise a jour de la liste des sanctions. 

Nous estimons que de telles regies sont 
essentielles non seulement pour l’efficacite des travaux 


du Comite et du Groupe de suivi, mais egalement pour 
la cooperation avec les Etats Membres et la protection 
des droits des personnes. Au moment ou le Conseil de 
securite est de plus en plus appele a prendre des 
decisions qui ont une incidence directe sur les droits 
des personnes, nous pensons qu’il importe de prevoir 
des voies permettant aux particuliers de repondre aux 
preoccupations decoulant de ces decisions. 

Cela est egalement vrai pour les travaux du 
Comite et du Groupe de suivi qui sont de plus en plus 
consacres a des cas concrets et a des particuliers, en 
ameliorant ainsi l’efficacite du regime de sanctions, 
mais egalement pour elargir le dialogue et la 
cooperation avec les autorites nationales. Nous 
encourageons done la poursuite et l’elargissement du 
processus d’elaboration des regies en vue d’ameliorer 
la cooperation et la circulation des informations entre 
le Comite et le Groupe de suivi et les Etats Membres, 
dans le but de renforcer le respect des droits de 
l’homme, des libertes fondamentales et de la primaute 
du droit dans la lutte contre le terrorisme. Les 
suggestions faites par le representant de l’Allemagne 
ce matin pourront beaucoup aider le Conseil a cet 
egard. 

Comme le montre l’exemple du Comite contre le 
terrorisme, un dialogue bien structure par le biais des 
rapports entre le Comite et les Etats Membres peut 
considerablement ameliorer l’application de la 
resolution du Conseil de securite. Le Liechtenstein a 
presente un rapport complet en application de la 
resolution 1455 (2003), et nous esperons que tous les 
Etats rempliront bientot leurs obligations relatives a la 
presentation de rapports, conformement a cette 
resolution. Nous sommes conscients que les exigences 
en matiere de presentation de rapports constituent un 
fardeau considerable pour les petites administrations. 
En meme temps, toutefois, ces rapports ne servent pas 
seulement a s’assurer que les Etats se conforment aux 
resolutions du Conseil de securite; ils peuvent aussi 
representer une base de progres reels en engageant un 
dialogue avec les Etats Membres et, en particulier, la 
ou cela est necessaire, en offrant une assistance 
technique. C’est un autre domaine ou le Comite 1267 
peut s’inspirer de 1’experience et des competences du 
Comite contre le terrorisme. 

Pour terminer, je souligne une fois de plus notre 
attachement sans equivoque a la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. Nous 
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souhaitons en particulier renforcer la cooperation et le 
dialogue avec le Comite et le Groupe de suivi. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais ) : Le 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) est un outil 
extremement efficace de lutte contre les Taliban et Al- 
Qaida, et les groupes qui leur sont associes et nous lui 
sommes tres reconnaissants de son action. Je note 
cependant avec regret que nous ne semblons pas pres 
de voir la fin des attentats terroristes dont on suspecte 
Al-Qaida dans certains pays. En Afghanistan, leur 
ancien fief, ce qu’il reste des Taliban et d’Al-Qaida fait 
encore preuve d’une grande activite et continue de 
menacer ainsi la paix et la securite internationales. 

Le Japon coopere a Taction de la force de 
coalition qui les combat en Afghanistan en associant 
les navires de sa flotte d’autodefense aux activites de 
ravitaillement menees dans l’ocean Indien. Nous 
devons relever les defis que represented les Taliban et 
Al-Qaida par une action integree, qui comprend, 
notamment, des mesures resolues sur le terrain, la mise 
en oeuvre rigoureuse par Tensemble de la communaute 
internationale des sanctions imposees, ainsi que des 
mesures de renforcement des capacites, pour permettre 
aux pays en developpement de mettre en oeuvre ces 
mesures. 

Le rapport publie recemment par le Groupe de 
suivi cree par la resolution 1363 (2001) du Conseil de 
securite est un document detaille et extremement 
interessant, que nous tenons a saluer. Cependant, nous 
sommes profondement preoccupes par les trois 
questions suivantes evoquees dans le rapport. 

Premierement, bien que les efforts deployes pour 
retrouver et detenir les principaux cerveaux d’Al-Qaida 
aient progresse, certains de ces dirigeants sont tout de 
meme parvenus a echapper aux recherches 
internationales. En outre, le Groupe de suivi a indique 
qu’une nouvelle generation de membres d’Al-Qaida, 
entraines en dehors de TAfghanistan, est apparue et 
que les membres du reseau conservent une mobilite 
dangereuse entre les pays du monde. Ces faits illustrent 
la gravite de la situation. 11 est urgent, par consequent 
de prendre des mesures efficaces d’interdiction des 
deplacements en renfor 9 ant Techange d’informations 
et la cooperation entre les forces de maintien de l’ordre 


et en ameliorant la liste recapitulative du Comite, pour 
acculer enfin les Taliban et Al-Qaida. 

Deuxiemement, alors que Ton enregistre des 
progres notables en matiere de promulgation de lois et 
de reglements specifiques au sein des Etats Membres 
grace a Taction du Comite contre le terrorisme (CCT), 
du Groupe d’action financiere internationale et de la 
mise en oeuvre de la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme, qui a permis 
le gel d’un grand nombre de fonds et d’avoirs associes 
aux Taliban et a Al-Qaida, il importe de noter qu’Al- 
Qaida dispose encore de fonds importants grace au 
trafic de stupefiants et au recours a certains organismes 
de bienfaisance, et qu’il peut encore distribuer des 
fonds par des mecanismes tels que le hawala. Nous 
devons faire des efforts supplementaires pour eliminer 
totalement toutes les ressources dont il dispose afin 
qu’il ne puisse plus se livrer a ses activites. A cet 
egard, un renforcement de la cooperation entre le CCT 
et le Comite cree par la resolution 1267 (1999), par le 
biais d’une consolidation des relations entre les experts 
du CCT et le Groupe de suivi, sera utile. 

Troisiemement, la facilite d’acces aux armes 
illicites renforce encore la menace representee par Al- 
Qaida. Il est done imperatif de mettre en oeuvre des 
mesures strides de lutte contre le trafic d’armes. La 
communaute internationale doit surtout tout faire pour 
empecher les terroristes d’acceder aux armes de 
destruction massive. Le Japon appuie, par consequent, 
la recommandation du Groupe appelant les Etats 
Membres a adherer a la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires, y compris les Etats 
qui n’ont par de programme nucleaire national. Il 
importe egalement que les Etats Membres s’attaquent 
au probleme des armes legeres. 

La liste recapitulative du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) a ete constamment completee, 
mais les informations parfois insuffisantes qu’elle 
comporte rendent encore difficile Tidentification par 
les Etats Membres des individus ou des entites cites. 
Nous invitons instamment tous les Etats, y compris 
ceux qui ont donne les noms des individus ou des 
entites qui y figurent, a faire leur possible pour 
completer les renseignements figurant sur la liste. 

11 importe egalement que tous les Etats Membres 
repercutent sans tarder les differentes mises a jour de la 
liste au niveau de leur legislation nationale. A cet 
egard, il nous parait utile que le Comite etablisse des 
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directives concernant le calendrier de mise en oeuvre 
des mises a jour au niveau des Etats, en indiquant les 
delais dans lesquels doit etre actualisee la legislation 
apres le communique de presse ou l’avis officiel du 
Comite aux Etats Membres. 

Pour terminer, je voudrais saluer de nouveau le 
travail acharne des Ambassadeurs Valdes et Munoz, 
l’ancien President du Comite et l’actuel, ainsi que celui 
de leur personnel exemplaire, ainsi que du Secretariat 
et des experts du Groupe de suivi. Nous sommes 
convaincus que le Comite continuera de fonctionner 
efficacement sous la conduite de l’Ambassadeur 
Munoz. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’Inde. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais ) : Je 
voudrais feliciter votre delegation, Monsieur le 
President, du succes avec lequel il a dirige les travaux 
du Conseil en juillet, alors que celui-ci examinait 
certaines des questions les plus pressantes du moment 
en Afrique et au Moyen-Orient, tout en accordant une 
place importante a l’examen detaille des activites des 
Comites du Conseil contre le terrorisme. 

Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
d’avoir inclus a votre programme de travail l’examen 
des activites du Comite cree par le Conseil de securite 
en application de la resolution 1267 (1999) et de son 
Groupe de suivi. 11 est tout particulierement opportun 
et utile d’examiner ces travaux dans le cadre d’un 
debat public du Conseil etant donne la propension 
qu’ont des organisations telles que celle des Taliban et 
d’Al-Qaida a frapper a volonte dans differentes parties 
du monde, mais aussi de certains faits preoccupants 
survenus aux frontieres sud et sud-est de l’Afghanistan, 
et qui indiquent le regroupement et l’activisme de plus 
en plus dommageable d’Al-Qaida et des Taliban a cet 
endroit. II est absolument capital que tous les membres 
de la communaute internationale restent unis dans leur 
capacite d’intervention, et surtout dans leur volonte, de 
faire face a cette menace croissante. 

Dans le premier rapport qu’il presente depuis 
Tadoption de la resolution 1455 (2002), le Groupe de 
suivi conclut a juste titre qu’en depit des succes 
marques remportes dans la lutte contre les groupes 
terroristes, les evenements recents ont prouve qu’Al- 
Qaida et les groupes qui gravitent autour represented 


toujours une menace importante a la paix et a la 
securite internationales. La lutte antiterroriste ne 
pourra etre vraiment efficace que lorsque toutes les 
nations auront pris conscience que le terrorisme est un 
fleau susceptible de toucher n’importe quelle partie du 
monde, y compris les societes qui considered peut-etre 
aujourd’hui de leur interet d’encourager ces tendances. 

L’lnde est a l’avant-garde de la lutte contre le 
terrorisme depuis plus de deux decennies. La semaine 
derniere encore, au moins 14 personnes ont ete tuees 
dans l’Etat de Jammu-et-Cachemire, en Inde, dans des 
attentats terroristes perpetres contre des pelerins et 
contre un camp militaire. Si nous ne disposons pas de 
preuves directes de la participation a ces attentats d’Al- 
Qaida ou des Taliban, les facteurs qui ont motive ces 
operations et leurs commanditaires sont bien les 
memes. Hier, une bombe a encore explose dans la ville 
de Bombay. 

Je voudrais a present evoquer brievement certains 
des aspects du rapport du Groupe de travail en y 
apportant quelques observations de ma delegation. 

Le Groupe de suivi a conclu que la liste du 
Comite n’incluait qu’un petit groupe d’hommes de 
main connus d’Al-Qaida. Nous comprenons que le 
Gouvernement afghan a recemment propose d’apporter 
certaines modifications a la section de la liste du 
Comite relative aux Taliban - et nous nous en 
felicitons. Les resolutions 1390 (2002) et 1454 (2002) 
imposent aux Etats de donner la liste de tout membre 
des Taliban et de l’organisation Al-Qaida et de tout 
individu, groupe, entreprise et entite associee aux 
Taliban et a Torganisation Al-Qaida. 

Selon nous, les Etats Membres devraient 
s’empresser de proposer tous les noms dont ils 
disposent, y compris les noms des personnes ayant 
participe a des camps d’entrainement ou a d’autres 
activites liees aux Taliban ou a Al-Qaida, afin qu’ils 
soient inclus dans la liste. En Tabsence d’une liste 
complete, le Comite aurait de serieuses difficultes a 
mettre en oeuvre son mandat. 

Deuxiemement, le Groupe de suivi a attire 
l’attention sur la possibility que Al-Qaida ait acces a 
des armes nucleaires et chimiques. 

L’lnde a constamment mis en garde contre les 
dangers potentiels que representerait l’acquisition 
d’armes de destruction massive par des terroristes. 
Nous avons parraine une resolution consensuelle sur 
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cette question lors de la cinquante-septieme session de 
l’Assemblee generate. Nous demandons instamment au 
Comite d’accorder une importance particuliere a 
1’etude de la proliferation eventuelle des armes de 
destruction massive parmi les acteurs non etatiques tels 
que les Taliban et Al-Qaida. 

Troisiemement, le Groupe a deplore que Al-Qaida 
continue de financer ses activites par T intermediate 
des oeuvres caritatives et du trafic de drogues. 11 a 
egalement fait des remarques sur l’inefficacite de 
Tinterdiction de voyage imposee aux membres de Al- 
Qaida, sur le recours continu aux armes legeres ainsi 
que sur la possible existence d’un transfert d’armes 
illegales entre Etats, qui serait a l’origine de la 
multiplication des attaques contre les forces de 
coalition en Afghanistan et de l’emploi d’armes de gros 
calibre dans la region de l’Afghanistan limitrophe du 
Pakistan. La question se pose done de savoir qui 
procurent ces armes et ces munitions et comment? 

Le lien entre le trafic de drogues et le terrorisme, 
le passage organise d’armes aux frontieres afghanes et 
la multiplication des attaques contre les forces de la 
coalition en disent long sur les complicites et les 
duperies employees. Toutes les conclusions du Groupe 
que je viens de mentionner mettent en lumiere les 
limites du regime de sanctions lorsqu’il s’applique a la 
nebuleuse des groupes non etatiques tels que Al-Qaida 
ou les Taliban, qui ne connaissent pas de frontieres et 
utilisent les systemes informels pour atteindre leurs 
objectifs logistiques. Compte tenu de ces conclusions, 
il serait peut-etre necessaire que les experts examinent 
de maniere plus approfondie les nouveaux instruments 
qui pourraient etre utilises pour rendre les sanctions 
contre les groupes terroristes plus ciblees et plus 
efficaces. 

Pour ce qui est des procedures, nous notons que, 
dans certains cas, revaluation des propositions 
d’inscriptions de noms a la liste des personnes semble 
etre guidee par des considerations sans pertinence ou 
politiques, qui non seulement retardent le processus 
mais decouragent les Etats de faire des 
recommandations veritables. Si, dans une certaine 
mesure, il se peut que ce soit Tobjectif secretement 
poursuivi par certains, il n’en reste pas mo ins que le 
Conseil doit revoir ses procedures afin d’obliger les 
Etats a donner leur assentiment concernant cette liste 
sous un delai tres limite et tres precis. 


Au 8 juillet, il semblerait que seuls 64 Etats 
Membres aient reagi a l’appel contenu dans la 
resolution 1455 (2003), demandant a tous les Etats de 
presenter un rapport actualise au Comite au plus tard 
90 jours apres son adoption. Dans le cadre de notre 
effort collectif pour renforcer la lutte contre le 
terrorisme, le Comite devrait prendre des mesures pour 
veiller a ce que la tradition d’une soumission diligente 
des rapports soit maintenue et soit suivie d’une analyse 
detaillee des informations fournies par les Etats 
Membres. 

Nous appuyons pleinement la proposition de 
fournir au Groupe de suivi des ressources humaines 
supplementaires pour l’aider dans l’analyse des 
rapports des Etats Membres. Les renseignements requs 
sous forme de ces rapports constitueront une base de 
donnees precieuses pour le Comite. C’est pour cette 
raison que le Groupe de suivi doit avoir la capacite 
requise pour offrir au Comite la meilleure analyse 
possible de cette ressource. 

Nous appuyons egalement les efforts en cours 
pour garantir la coordination necessaire entre le travail 
des Comites du Conseil de securite crees 
respectivement par la resolution 1267 (1999) et par la 
resolution 1373 (2001). Cela permettrait d’eviter de 
doubler les demandes d’informations concernant les 
domaines ou les renseignements sont deja disponibles 
aupres de l’un des deux Comites. 

Pour terminer, je voudrais feliciter 
l’Ambassadeur Munoz, Representant permanent du 
Chili, de son accession a la presidence du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999). Le President a deja fait 
preuve d’un esprit d’initiative considerable pour veiller 
a l’application des dispositions de la resolution 1455 
(2003) ainsi que d’un grand devouement a la lutte que 
mene la communaute internationale contre la menace 
posee par Al-Qaida et les Taliban. Nous lui souhaitons, 
ainsi qu’a sa delegation, plein succes dans cette noble 
entreprise. 

Nous ne pouvons que partager sa conclusion 
selon laquelle le travail du Groupe de suivi n’a de sens 
que si tous les Etats prennent des mesures concretes a 
l’encontre des personnes et des entites figurant sur la 
liste du Comite. La volonte de la communaute 
internationale de faire respecter les dispositions 
collectives contenues dans les resolutions historiques 
du Conseil de securite contre les organisations 
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terroristes et ceux qui les soutiennent n’aura que la 
force que lui conferera son maillon le plus faible. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’Inde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Argentine. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cappagli (Argentine) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais, tout d’abord, vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque le present debat sur cette 
question prioritaire qu’est la lutte contre le terrorisme 
et, en particulier, contre 1’organisation Al-Qaida. 

11 est tout a fait opportun que cette seance se 
tienne sous votre presidence, Madame. L’Espagne a 
largement fait la preuve de sa determination a eliminer 
ce fleau qui ne connait pas de frontieres et prend des 
formes multiples. L’un des derniers exemples en date 
de cet engagement est l’accession de l’Espagne a la 
presidence du Comite du Conseil de securite contre le 
terrorisme, que dirige de maniere si efficace 
l’Ambassadeur Arias. 

Le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999), l’Ambassadeur 
Heraldo Munoz, nous a presente un rapport exhaustif 
sur les activites menees par le Comite cette annee ainsi 
que sur ses travaux a venir. 11 nous a egalement 
informes des travaux du Groupe de suivi et nous a fait 
part de son impression concernant les rapports 
nationaux soumis par les Etats. Nous Pen remercions et 
nous le felicitons, ainsi que les membres de la 
delegation chilienne, pour le travail accompli a la tete 
du Comite. 

L’Argentine voudrait reiterer son attachement a la 
lutte contre le terrorisme, a laquelle elle accorde une 
importance prioritaire. Mon pays a, par deux fois, ete 
la victime de ce fleau durant les annees 90 et il sait, de 
premiere main, les souffrances et les destructions 
causees par ce type d’actes, en particulier parmi les 
civils innocents. 

Exemple de cet engagement, mon pays a soumis 
les rapports pertinents sur l’application des resolutions 
1390 (2002) et 1455 (2003), qui decrivent les mesures 
prises conformement aux dispositions adoptees par le 
Conseil de securite. Nous esperons que tous les pays 
qui ne l’ont pas encore fait soumettront leurs rapports, 
qui sont extremement utiles, puisqu’ils indiquent l’etat 


de mise en oeuvre, au niveau mondial, de l’obligation 
que nous assumons tous de combattre Al-Qaida. 

Nous avons lu attentivement le rapport prepare 
par le Groupe de suivi. A cet egard, nous notons avec 
preoccupation qu’en depit des progres enregistres dans 
la lutte contre Al-Qaida depuis 1999, cette organisation 
terroriste continue de representer une menace pour la 
paix et la securite internationales, comme les attentats 
a la bombe commis ces derniers mois dans diverses 
parties du monde sont venus l’illustrer. 

Nous ne pouvons nous empecher de noter, avec 
inquietude que des groupes terroristes ayant partie liee 
avec Al-Qaida continuent de recruter des militants, 
d’obtenir des fonds de differentes sources, notamment 
des sources informelles, et d’avoir acces a divers types 
d’armes pour commettre leurs attaques. 

En ce qui concerne le financement du terrorisme, 
il est particulierement preoccupant que le trafic 
international des drogues continue d’etre une 
importante source de revenus pour les groupes 
terroristes. Aussi faut-il renforcer les mesures de 
surveillance et de controle afin de mettre fin a la 
collusion et a la concertation entre trafiquants de 
drogue et terroristes. 

Nous pensons que la communaute internationale 
doit prendre les mesures qui s’imposent pour 
intensifier la lutte contre le terrorisme sous toutes ses 
formes. Dans ce contexte, le Conseil de securite devrait 
etudier en profondeur les recommandations du Groupe 
de suivi afin d’ameliorer le regime des sanctions et de 
combler certaines des lacunes identifies, en particulier 
en ce qui concerne le financement, le recrutement, la 
liberte de circulation et l’embargo sur les armes. 

L’Argentine attache une importance particuliere 
aux mesures que le Conseil a adoptees en vue 
d’eradiquer le terrorisme. A cet egard, il importe selon 
nous que le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
travaille en etroite cooperation avec le Comite contre le 
terrorisme (CCT), et nous felicitons les Ambassadeurs 
Munoz et Arias des initiatives qu’ils ont prises dans ce 
sens. Nous esperons qu’une telle cooperation s’etendra 
aux organes rattaches a ces comites - le Groupe de 
suivi et le Groupe d’experts -, qui pourraient echanger 
des informations sur leurs resultats et leurs 
conclusions. 

Les effroyables attentats du 11 septembre 2001 
ont demontre le caractere mondial de la menace 
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terroriste posee par Al-Qaida, phenomene qui ne 
connait pas de frontieres. Depuis lors, d’importants 
progres ont ete realises vers le demantelement de 
1’organisation. Cependant, les recents attentats 
montrent que cette tache est loin d’etre accomplie et 
que nous ne devons pas baisser la garde. 11 faut que 
tous les Etats de la communaute internationale 
cooperent entre eux et avec l’Organisation des Nations 
Unies pour que soit atteint l’objectif d’eradiquer Al- 
Qaida et les groupes qui y sont associes. L’Argentine 
reitere sa volonte de cooperer pleinement a cette fin. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’Argentine de ses paroles aimables a 
l’egard de la presidence. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant d’Israel. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mekel (Israel) (parle en anglais) : Madame la 
Presidente, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter, vous-meme, et le Conseil des mesures 
importantes que vous avez prises avec le Groupe de 
suivi pour appuyer et surveiller l’application de la 
resolution 1267 (1999) et des autres resolutions 
pertinentes du Conseil par les Etats. Cette action 
decisive, qui vise a neutraliser les Taliban et Al-Qaida, 
tient une grande place dans le combat mene par la 
communaute internationale contre la menace 
omnipresente de la terreur et en faveur du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Nous savons tous que les activites des Taliban et 
d’Al-Qaida ne se limitent pas a l’Afghanistan. Comme 
nous l’indiquons dans un rapport adresse au Conseil, 
Al-Qaida a plusieurs fois tente, en vain, de mettre en 
place une infrastructure militaire dans notre region et 
de recruter des agents terroristes palestiniens. De plus, 
des agents d’Al-Qaida munis de passeports etrangers 
ont essaye d’entrer en Israel pour y recueillir des 
renseignements et perpetrer des attentats. Suite a ces 
tentatives, Israel a pris les mesures necessaires pour 
appliquer les sanctions requises et pour prevenir toute 
action future de la part d’Al-Qaida et d’autres 
organisations terroristes. 

Aucun pays ne peut prevenir le terrorisme en 
vase clos. Pour reussir a defaire les reseaux terroristes, 
il va falloir deployer un effort international soutenu, 
assorti d’une cooperation internationale accrue, 
d’echanges d’information renforces et d’une plus 
grande coordination. Face a cette menace, seule une 


action commune de notre part sera couronnee de 
succes. 

Le maillon le plus faible dans notre lutte contre le 
terrorisme reside dans les regimes qui peuvent mais ne 
veulent pas rejoindre cette campagne. 11 suffit qu’un 
seul Etat en infraction offre l’asile a Al-Qaida pour que 
T organisation puisse se regrouper, fomenter et 
perpetrer des attaques meurtrieres contre des civils. 
Dans ce contexte, il est fort inquietant qu’un si grand 
nombre de pays n’aient pas soumis leurs rapports au 
Conseil. En outre, il est indique dans le rapport du 
Groupe de suivi que des Etats n’ont consenti que des 
efforts minimes en vue de localiser et de geler les 
avoirs financiers et les ressources economiques lies au 
terrorisme. 

Le Comite cree par la resolution 1267 (1999) est 
un element majeur de la lutte contre les activites 
terroristes d’Al-Qaida, mais son importance ne se 
reduit pas a son role dans cette lutte. Le Comite illustre 
egalement la faijon dont le Conseil peut agir de 
maniere active et energique contre des organisations 
terroristes autres que Al-Qaida, dans le cadre de ses 
activites contre le terrorisme en general menees 
conformement a la resolution 1373 (2001). La menace 
terroriste n’est pas figee, d’autres sont appelees a 
surgir. 11 est primordial que les Etats disposent d’un 
modele operationnel, semblable a celui du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999), pour combattre le 
terrorisme. 

Depuis notre dernier debat sur cette question, des 
succes notables ont ete enregistres dans la campagne 
contre Al-Qaida ainsi que dans les efforts visant a 
localiser et a arreter les principaux dirigeants du 
reseau. Mais, comme l’ont illustre les recents attentats, 
les extremistes islamistes continuent de vouloir, et de 
pouvoir, frapper et infliger de lourdes pertes parmi les 
civils. Le combat contre le terrorisme est loin d’etre 
fini. Israel voudrait profiter de l’occasion pour 
reaffirmer son appui aux travaux du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) et donner a ce dernier 
Tassurance de sa pleine cooperation. 

Le Comite n’a pas pour vocation de faire les gros 
titres. Il a pour but de faqonner les outils de la lutte 
contre le terrorisme. 11 a pour but de maintenir le cap et 
de s’attaquer aux differents elements qui composent 
T infrastructure terroriste. S’il n’est pas la seule 
incarnation de notre combat generalise contre l’arme 
de la terreur, il est une bonne illustration de la 
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determination internationale. Les membres de la 
communaute internationale devraient non seulement 
cooperer avec le Comite, mais egalement s’inspirer de 
l’approche methodique et soutenue qu’il apporte a la 
lutte contre le terrorisme. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Colombie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Giraldo (Colombie) {parle en espagnol) : 
Nous remercions le Representant permanent du Chili, 
M. Heraldo Munoz, qui est egalement President du 
Comite du Conseil de securite cree par sa resolution 
1267 (1999), d’avoir presente le rapport dont le 
Conseil est saisi. 

Tout en felicitant le Comite du travail accompli 
durant l’annee ecoulee, le Gouvernement colombien 
souhaiterait commenter certaines des observations et 
recommandations emises dans le rapport que le Groupe 
de suivi cree par la resolution 1455 (2003) a presente 
au mois de juin. Elies figurent dans la partie IV du 
rapport, relative au gel des avoirs economiques et 
financiers du reseau terroriste Al-Qaida. 

Du fait de 1’important recul des fonds destines au 
reseau terroriste et de la cooperation internationale, il 
est devenu plus difficile de lever des fonds aupres des 
sympathisants et de les transferer vers d’autres regions 
du monde. Mais ces bonnes nouvelles sont d’une 
certaine faqon assombries par de serieux elements de 
preuve permettant d’etablir que les terroristes recourent 
de plus en plus au trafic de drogues pour reunir des 
fonds. L’an dernier, sur les 6 milliards de benefices 
generes par le trafic de drogue, 1,2 milliard provenait 
du trafic de l’opium et de l’hero'ine originaires de 
l’Afghanistan. Ces recettes sont conservees par les 
seigneurs de guerre du pays, dont certains sont lies aux 
Taliban et a Al-Qaida. Toutefois, ces chiffres sont 
d’autant plus alarmants si Ton tient compte qu’a ce 
jour, aucun avoir economique n’a ete gele dans le 
monde et que seulement 125 millions de dollars en 
avoirs financiers ont en fait ete geles, dont la plupart 
provenant de comptes bancaires et que seulement 59, 2 
millions de cette somme appartiennent en fait au reseau 
des Taliban/Al-Qaida et a leurs associes. 

En outre, le rapport du Groupe de suivi indique 
que les profits tires du trafic illicite de drogues ont non 
seulement servi a financer les activites d’Al-Qaida en 
Afghanistan - ou les forces de la coalition ont, au total. 


essuye 167 attaques terroristes cette annee - mais aussi 
en Tchetchenie, en Georgie et dans d’autres regions de 
l’Asie centrale. Puisque le rapport reconnait qu’Al- 
Qaida a mis au point des techniques nouvelles pour 
acquerir, utiliser et distribuer des fonds dans le monde, 
il nous faut examiner la question de savoir si des fonds 
provenant des drogues illicites ont servi egalement a 
financer les attaques terroristes en Indonesie, en Arabie 
saoudite et au Maroc, et s’ils sont en meme temps 
utilises pour financer les groupes terroristes en Algerie, 
au Kenya, aux Philippines et ailleurs. 

Les experts du Groupe de suivi ont egalement 
indique que les revenus tires du trafic de drogues en 
Afghanistan et dans les pays voisins circulent par le 
biais du systeme bancaire dit hawala et par d’autres 
systemes de paiement informels. Environ 80 milliards 
de dollars circulent chaque annee grace a ces systemes. 
Rien que dans un seul pays asiatique, 3 milliards de 
dollars entrent chaque annee grace au hawala, contre 
seulement 1 milliard de dollars au moyen des 
procedures bancaires officielles. Ces chiffres nous 
donnent une idee de l’ampleur des fonds que tirent les 
terroristes du trafic de drogues. 

Toutefois, le lien entre le terrorisme et les 
drogues illicites n’existe pas seulement dans cette 
region du monde et dans le reseau d’Al-Qaida. Les 
liens entre le terrorisme et les drogues illicites existent 
dans le monde entier et peuvent egalement etre 
constates pour un tiers des organisations terroristes 
internationales inscrites sur la liste etablie par le 
Departement d’Etat des Etats-Unis. Ces liens 
surgissent de maniere naturelle, puisque tant le 
terrorisme que le trafic de drogues se produisent dans 
des regions pauvres, ou le controle de l’Etat s’impose 
difficilement. Ils deviennent aussi un phenomene 
transnational qui tire avantage de la mondialisation, du 
libre-echange et des systemes financiers integres. 

La Colombie souligne done qu’il est imperatif 
que l’Organisation, et en particulier les comites du 
Conseil de securite crees pour lutter contre le 
terrorisme par les resolutions 1267 (1999) et 1373 
(2001), intensifient les efforts destines a renforcer les 
mecanismes permettant a identifier et briser le lien 
entre le terrorisme et le trafic des drogues illicites. 

S’agissant en particulier du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), nous proposons que les 
directives pour la preparation et la soumission des 
rapports soient elargies pour inclure les informations 
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relatives aux transactions suspectes, afin qu’une 
attention particuliere puisse etre accordee aux 
transactions susceptibles de provenir du trafic des 
drogues illicites. 11 faut prendre des mesures efficaces 
pour controler ces transactions au sein des systemes 
bancaires nationaux et internationaux. 11 convient 
egalement de renforcer la cooperation internationale 
pour lutter contre le blanchiment d’argent, pour 
controler la vente des precurseurs chimiques et pour 
lutter contre le trafic des explosifs et des armes legeres. 
Ce ne serait qu’une consequence logique des 
nombreuses resolutions adoptees par l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite, qui soulignent le lien 
entre terrorisme et drogues illicites. 

Nous appuyons done la proposition de 
l’Ambassadeur Munoz, President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), concernant la necessity de 
renforcer la capacite technique du Comite afin de 
proceder a une evaluation veritable de l’application des 
dites resolutions par les Etats Membres, en particulier 
en ce qui concerne le gel des avoirs financiers et 
economiques. A cette fin, il est temps d’examiner plus 
avant les preuves serieuses qui existent quant au 
financement du reseau Al-Qaida moyennant le trafic 
des drogues illicites. 

La Presidents (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ukraine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous exprimer, Madame la Presidente, la 
reconnaissance de ma delegation pour avoir organise le 
present debat public. 

Nous avons recemment debattu du probleme du 
trafic illicite de drogues en Afghanistan, qui continue 
de representer une menace a la stabilite immediate et a 
long terme du pays et de la region. Aujourd’hui, ma 
delegation voudrait partager avec les membres du 
Conseil de securite ses vues sur revolution recede de 
la situation en Afghanistan et sur le dernier rapport du 
Groupe de suivi cree par la resolution 1363 (2001). 

Toutefois, je voudrais tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur Munoz du Chili, President du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) pour son expose 
edifiant et lucide. 

Des progres encourageants ont ete enregistres ces 
derniers mois. Plus particulierement, le President 


Karzai en Afghanistan a pris des mesures resolues pour 
etablir et asseoir 1’autorite du Gouvernement dans les 
provinces du pays. Je tiens a saisir cette occasion pour 
exprimer notre plein appui aux initiatives lancees par 
l’Administration de transition afghane dans ce 
domaine. Je voudrais egalement informer le Conseil de 
securite qu’une delegation du Gouvernement ukrainien 
a effectue une visite a Kaboul le 4 juillet dernier pour 
s’entretenir avec le President Karzai et d’autres hauts 
fonctionnaires des problemes relatifs a la securite et a 
la reconstruction. 

En depit des efforts deployes pour stabiliser la 
situation en Afghanistan, les conditions de securite 
actuelles demeure un obstacle serieux au progres et 
represented une menace grave pour l’evolution 
positive du processus constitutionnel. L’Ukraine est 
profondement preoccupee par les hostilites qui eclatent 
dans certaines provinces et par les recedes attaques 
perpetrees contre la Force internationale d’assistance a 
la securite (FIAS). L’Ukraine condamne 
vigoureusement tous les actes de violence et 
d’intimidation. 

Nous considerons le dernier rapport du Groupe de 
suivi preside par M. Michael Chandler comme l’etude 
la plus complete et la plus approfondie de la question 
des sanctions imposees contre Al-Qaida et les Taliban. 
Je voudrais reiterer que mon gouvernement est tout a 
fait dispose a accorder aux membres du Groupe de 
suivi tout l’appui et toute l’assistance necessaires a 
l’accomplissement de leur tache complexe. 

Nous souscrivons a la plupart des avis et des 
evaluations contenus dans le rapport, et en particulier a 
l’argument principal : qu’Al-Qaida et ses groupes 
associes continued de representer une menace 
importante a la paix et a la securite internationales. 11s 
disposed toujours de fonds considerables pour le 
recrutement et la formation de nouveaux elements 
terroristes grace au trafic illicite de drogues, aux 
organisations caritatives et donateurs non controles. 
Nous sommes done convaincus que les efforts dans la 
lutte contre les reseaux d’Al-Qaida et des Taliban 
devraient principalement se porter sur le domaine 
financier. Cela exige le renforcement des pressions 
politiques et economiques, l’intensification de la 
cooperation et de la coordination internationales et la 
fourniture aux Etats d’une assistance technique et 
d’une aide financiere plus importantes. 
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L’Ukraine a pris une serie de mesures 
administratives et legislatives permettant d’intenter les 
actions qu’il convient contre des personnes et des 
entites designees par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999). Mon pays a signe et 
ratifie la Convention internationale pour la repression 
du financement du terrorisme ainsi que tous les autres 
traites contre le terrorisme de caractere universel. 
L’Ukraine souscrit a l’avis exprime par un grand 
nombre d’Etats selon lequel il est quelque peu difficile 
de reperer les comptes bancaires et autres avoirs 
financiers ou economiques se rapportant aux personnes 
et aux entites designees du fait de l’insuffisance et de 
1’inexactitude des donnees. A cet egard, il importe de 
redoubler d’efforts pour mettre en commun les 
informations et identifier les commanditaires des 
reseaux d’Al-Qaida et des Taliban. 

Nous reconnaissons le caractere limite de 
l’efficacite et de la liste actuelle des agents connus 
d’Al-Qaida et d’autres personnes et entites associees a 
Al-Qaida et aux Taliban. Nous pensons qu’il est 
fondamental que Tinterdiction de voyage - que le 
Groupe de suivi considere comme une declaration 
politique - devienne un instrument efficace. A notre 
avis, la liste doit etre mise a jour avec une meilleure 
identification, et les informations qu’elle contient 
doivent etre corroborees. 

L’activite accrue de ce qui reste du regime des 
Taliban en Afghanistan indique que les agresseurs ont 
librement acces a des armes legeres et a des explosifs 
et qu’ils jouissent d’une grande liberte de mouvement. 
Ces tendances sont effectivement preoccupantes. Nous 
appuyons les recommandations pertinentes du Groupe 
de suivi concernant la faijon de s’attaquer a ce 
probleme. 

S’agissant de l’Ukraine, nous avons mis en place 
une gamme complete de procedures nationales de 
controle des exportations, qui exigent des certificats 
d’utilisation finale pour tous les armes, explosifs et 
materiels exportes d’Ukraine. En outre, mon pays 
continue travailler en etroite cooperation avec 
l’Organisation mondiale des douanes afin d’ameliorer 
la securite des conteneurs. 

Enfin, je voudrais souligner qu’il est necessaire 
de renforcer davantage le role du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) en tant qu’instrument puissant 
pour developper la cooperation internationale en 


matiere de lutte contre les menaces emanant d’Al- 
Qaida et des Taliban. 

La Presidente (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons de la possibilite qui nous est donnee 
aujourd’hui de prendre la parole au cours de la presente 
seance du Conseil de securite consacree a l’activite du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) - le Comite 1267 - et, ce faisant, de 
montrer notre appui a l’important travail que realise le 
Comite pour prevenir les menaces a la paix et a la 
securite internationales causees par le terrorisme. Nous 
voudrions remercier l’Ambassadeur Munoz pour son 
expose complet et riche en informations et pour sa 
determination a rendre plus transparents travaux du 
Comite. La lutte contre le terrorisme est une tache 
collective, et elle est grandement aidee par des 
informations deja disponibles comme celles fournies 
par l’Ambassadeur Munoz ce matin. 

Les attentats a la bombe perpetres a Bali le 
12 octobre 2002 ont expose les Australiens a l’horreur 
des attentats terroristes devant notre propre porte. Mais 
l’Australie lance un defi aux responsables de ces 
crimes dans leur effort pour semer la peur. Nous 
restons determines a veiller a ce que la justice prevale 
et a empecher d’autres attentats. 

Les recents attentats terroristes perpetres en 
Arabie saoudite et au Maroc ont montre que Al-Qaida 
et les entites qui lui sont associees continuent d’etre 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Les terroristes continuent egalement de defier la paix et 
la prosperite de la region de l’Asie-Pacifique. Dans ces 
circonstances, nous reconnaissons que le travail du 
Comite continue d’etre important. 

Nous reconnaissons aussi l’importance et l’utilite 
de la liste recapitulative, qui constitue une base de 
donnees precieuse des decisions prises par le Comite 
concernant Tinscription sur la liste des particuliers et 
entites associes aux Taliban et a Al-Qaida. L’Australie 
a utilise ce mecanisme important pour s’associer a 50 
autres pays afin de faire inscrire sur la liste le groupe 
terroriste Jemaah Islamiyah apres les attentats 
perpetres a Bali l’annee derniere. 
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Nous nous felicitons du rapport du Groupe de 
suivi cree par la resolution 1455 (2003) du Conseil de 
securite et de l’accent mis sur la menace que continue 
de poser Al-Qaida. Comme l’indique le rapport du 
Groupe, le Comite sera confronts a des defis 
importants. Un probleme particulier qu’il faut encore 
regler est de veiller a ce que les entites caritatives, les 
formes non conventionnelles de transfert d’argent et les 
produits du crime n’appuient pas l’activite terroriste. 

II importe egalement que le Comite 1267 travaille 
de faqon efficace avec les autres bras du systeme des 
Nations Unies pour veiller a ce qu’une approche 
globale et integree soit adoptee pour prevenir d’autres 
attentats terroristes. A cet egard, nous nous felicitons 
du partenariat de travail etroit existant entre le Comite 
et le Comite contre le terrorisme, tel que preconise par 
la resolution 1455 (2003) et comme le recherchent avec 
tant d’energie les Presidents des deux Comites, les 
Ambassadeurs Munoz et Arias. 

Pour sa part, l’Australie continue d’accorder la 
priorite absolue a la lutte contre le terrorisme. Nous 
avons cree le poste d’Ambassadeur pour la lutte contre 
le terrorisme charge de promouvoir, d’intensifier et de 
coordonner nos efforts de lutte contre le terrorisme 
international. L’Australie a egalement rationalise 
recemment ses procedures de gel des avoirs des 
terroristes, en application de la resolution 1267 (1999). 
Nous travaillons au niveau bilateral par le biais de 
notre reseau de mecanismes de lutte contre le 
terrorisme, au niveau regional grace aux instances 
comme le Forum regional de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est et le forum de l’Association de 
cooperation economique Asie-Pacifique, et au niveau 
multilateral au sein du systeme des Nations Unies pour 
veiller a ce que l’avenir soit exempt de terrorisme. 

Le Comite 1267 peut compter sur l’appui 
indefectible de l’Australie a ses travaux au cours de la 
prochaine periode. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je donne a 
nouveau la parole a M. Heraldo Munoz, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999), pour qu’il fasse des commentaires 
supplementaires ou reponde aux questions. 

M. Munoz (parle en espagnol ) : Etant donne 
l’heure avancee, je serai tres bref. 

Tout d’abord, je tiens a remercier de leur ample et 
vif appui les nombreuses delegations qui ont evoque le 


rapport presente au nom du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), et nous nous felicitons 
egalement de l’appui clair qui a ete apporte au 
programme de travail que nous entreprendrons au 
deuxieme semestre. 


Des differentes interventions ont emerge des 
suggestions pratiques tres utiles faites par plusieurs 
delegations. Nous en tiendrons dument compte dans le 
cadre de nos travaux, tant au sein du Comite que dans 
notre precieux Groupe de suivi. Ce sont des 
recommandations importantes. Je ne peux pas toutes 
les resumer, mais je voudrais, a titre d’exemple, 
souligner simplement l’importance accordee par un 
grand nombre de delegations au rassemblement 
d’informations de premiere main par notre Groupe, a la 
coordination qui a deja commence entre les deux 
Comites - le Comite contre le terrorisme et notre 
Comite -, a l’idee de cibler les enquetes sur les 
methodes de financement du terrorisme et sur le lien 
toujours croissant qui existe entre le trafic de drogue et 
les activites terroristes et, done, a la necessite de porter 
notre attention sur des tractations financieres suspectes. 

Done, un ensemble de suggestions ont ete faites, 
notamment celle relative a l’etablissement de 
chronogrammes apres la soumission de rapports 
nationaux pour que les Etats suivent eux-memes leurs 
rapports. Nous tiendrons done serieusement compte de 
toutes les recommandations, et je voudrais tout 
simplement vous prier, Madame la Presidente, de bien 
vouloir inviter M. Michael Chandler a la table du 
Conseil en sa qualite de President du Groupe de suivi 
- qui est la base de notre travail - au cas ou il 
souhaiterait repondre a une ou l’autre des questions 
posees par les differentes delegations ou a des 
suggestions qu’elles ont faites. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je crois 
comprendre que le Conseil decide d’inviter le President 
du Groupe de suivi cree par la resolution 1363 (2001), 
M. Michael Chandler, conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Chandler a prendre place a la table du 
Conseil, et je lui donne la parole. 

M. Chandler (President du Groupe de suivi) 
(parle en anglais ) : Je voudrais tout d’abord saisir cette 
occasion pour remercier tous les membres du Conseil 
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de leur soutien et de leurs marques d’estime pour notre 
travail et la contribution modeste mais importante - je 
le crois - que nous essayons d’apporter a la mise en 
oeuvre de la resolution 1455 (2003). Je saisis surtout 
cette occasion pour demander aux Etats de bien vouloir 
faire tout leur possible pour nous fournir les 
renseignements demandes le plus rapidement possible, 
afin que nous puissions proceder a revaluation et a 
1’analyse qu’il nous faut faire dans le cadre du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999). 

Nous attendons avec grand interet les rapports a 
venir des Etats Membres. Nous pensons, d’apres ce que 
nous savons des activites menees dans le monde par 
Al-Qaida, que les informations que ces rapports des 
Etats contiendront - en particulier s’ils sont complets 
et s’ils suivent, dans la mesure du possible, les 
directives etablies par le Comite - enrichiront le 
produit final, a savoir le rapport que nous soumettrons 
au Comite vers la fin de l’annee. Cela permettra 
d’ameliorer d’autant la qualite du rapport ecrit que le 
Comite de l’Ambassadeur Munoz presentera au 
Conseil en decembre. Voila les principaux points que je 
tenais a souligner. 


Nous constatons egalement que notre travail avec 
les Etats Membres dans lesquels nous nous sommes 
rendus a ete extremement fructueux. Les pays visites 
jusqu’a present ont fait 1’impossible pour que nous 
disposions de tous les renseignements que nous 
recherchions. Ils ont bien voulu egalement nous 
signaler leurs sujets de preoccupation, et les problemes 
et obstacles qu’ils continuent de rencontrer. C’est grace 
a tout cela que nous pouvons presenter un rapport 
comme celui que nous avons presente au Comite. 

La Presidents (parle en espagnol) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. Le Conseil de securite restera saisi de la 
question. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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